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LEGISiiTUREJPROVINClkLE. 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  4  mars. 

L'honorable  M.  ANGERS,  secondé 
par  l'honorable  M.  Chiirch,  propose 
que  :  attendu  qu'entre  une  heure  et 
demie  et  deux  heures,  le  4  mars  1878, 
l'honorable  Premier  a  reçu  une 
lettre  du  Lieutenant-Gouverneur  le 
priant  de  ne  pas  donner  d'explica- 
tions au  sujet  du  renvoi  d'ofïice  des 
membres  du  conseil  exécutif  avant 
qu'  un  nouveau  cabinet  soit  formé  ; 
cette  chambre  soit  ajournée  jusqu'à 
3  heures  demain  après-midi.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

Séance  du  7  mars. 

L' honorabLî  M.  ANGERS,  secondé 
par  l'honorable  M.  Ghurch,  propose 
que  la  chambre  s'ajourne  mainte- 
nant jusqu'à  C'  heures  demain  après- 
midi. 

M.  LYNCH,  secondé  par  M.  Lo- 
ranger,  propose  en  amendement, 
que  tous  les  mots  après  a  que  »  soient 
retranchés  et  qu'on  y  substitue  les 
suivants  : 

«  Que  cette  chambre  ne  s'ajourne 
pas  maintenant,  mais  qu'il  soit  ré- 
solu que  cette  chambre  désire  réité- 
rer ses  sentiments  de  loyauté  et 
d'attachement  à  Sa  Majesté  la  reine 
Victoria  et  sa  parfaite  soumission  à 
la  constitution. 

»  Que  cette  chambre  renouvelle  la 
déclaration  de  sa  confiance  dans 
l'administration  de  Boucherville, 
confiance  qu'elle  a  exprimée  aussi 
souvent  et  d'une  manière  aussi  mar- 
quée durant  la  présente  session. 

»  Que  cette  chambre  déclare  fer- 
mement et  emphatiquement  qu'elle 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  avoir  con- 
fiance dans  toute  autre  administra- 
tion que  l'on  pourra  substituer  à 
celle  qui  a  été  renvoyée,  en  autant 
nu' un  tel  renvoi  a  eu  lieu  lorsque 
le  gouvernement  de  Boucherville 
jouissait  de  l'entière  confiance  de  la 
grande  majorité  des  représentants 
du  peuple  dans  la  législature  pro- 
vinciale, à  moins  que  l'administra- 
tion que  l'on  doit  former  soit  puis- 
sante et  choisie  dans  le  parti  repré- 
senté par  la  majorité  dans  cette 
chambre. 

«  Que  les  dites  résolutions  soient 
référées  à  un  comité  spécial,  com- 
posé de  MM.  Wurtele,  Taillon, 
Tarte,  du  moteur  et  du  secondeur, 


pour  préparer  la  rédaction  d'une 
adresse  à  Son  ExcolkMice  le  Lieute- 
nant -  gouverneur,  t-onformément 
aux  résolution»  qwe  Ton  vient  de 
lire  » 

Voici  r adresse  : 
A  Son  Excellence  L'Honorable  Lco  Lbtklibk 

Di  St.  Just,  Lieuienaat-Uouverueur  de   la 

province  «le  Québec, 
Qu'il  plaise  à  Votii  Excellence, 

Noas  les  loyaux  et  fidèles  sajets  de  Sa 
Majesté,  l'Assemblée  Législatird  de  Qnèbec, 
assemblée  en  Législature  Provinciale,  dési  ■ 
roDs  rétitércr  l'expression  de  notre  loyauté 
et  de  notre  attachement  à  Sa  Majesté  la  Rei- 
ne Victoria  et  de  notre  complète  soumission 
à  la  constitution. 

Nous  renouvelons  la  déclaration  de  notre 
ccniiance  dans  l'administration  de  Boncher- 
ville.  si  souvent  et  si  cnergiquement  expri- 
mée pendant  laprcsentu  session. 

Nous  désirons  déclarer  iorment  et  énergi- 
quement  que  nous  n'avons  pas  et  ne  pouvons 
pas  avoir  conliance  dans  aucune  administra- 
tion qui  pourra  être  substituée  a  celle  qui  a 
été  démise,  en  autant  que  toile  démission  a 
eu  lieu  pendant  que  l'administration  de 
Boucherville  jouissait  de  l'entière  confiaace 
de  la  grande  majorité  des  représentants  du 
peuple  dans  la  Législature  Provinciale  ;  à 
moins  que  l'administration  qui  doit  être  nom- 
mée ne  soit  forte,effîcaco  et  choisie  parmi  les 
membres  du  parti  représenté  par  la  majorité 
de  cette  chambre: 

Louis  BSAnBIBN, 

OratQttr. 


Séance  du  8  mars. 

L'honorable  M.  LAFRAMBOISK. 
— Je  suis  autorisé  à  déclarer  que  M. 
Joly  a  été  appelé  à  former  une  nou- 
velle administration.  Cette  adminis- 
tration est  maintenant  composée  et 
voici  les  noms  des  personnes  qui  en 
font  partie. 

MM.  Joly,  Premier,  ministre  d'a- 
griculture et  des  Travaux  Publics. 

Ross  Procureur-général. 

Bachand — ^Trésorier. 

Marchand — Secrétaire  Provincial. 

Langelier,  Terres  de  la  Couronne. 

Starnes,  Orateur  du  Conseil  Légis- 
latif. 

Chauveau,  solliciteur  général. 

L'hon.  M.  ANGERS  prend  alors  la 
parole  : 

M.  L'Orateur, 

L'honorable  M.  de  Boucherville 
avait  obtenu  permission  du  lieute- 
nant gouverneur  de  donner  dès  ex- 
plications relatives  à  son  renvoi 
d'office,  à  la  séance  de  lundi,  4 
mars  courant.  Entre  une  heure  et 
demie  et  deux  heures  de  ce  jour,  4 
mars,  il  reçut  de  Son  Excellence, 
une  signiOcation  de  ne  point  don- 
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ner  d'explications  avant  que  le  noii- 
ve.'iu  cabinet  fût  formé.  Cet  évé- 
nsine'iL  ayant  été  maintenant  annon- 
cé, i'ex-cabinet  de  Boucherville  est 
en  droit,  en  veriu  de  la  permission 
obtenue,  de  donner  à  la  chambre  et 
au  pays  des  explications. 

Mou  devoir  est  d'annoncer  à  la 
chambre  que  le  cabinet  de  lioucher- 
ville  n'a  point  résigné.  Un  gou- 
vernement possédant  la  confiance 
de  la  grande  majorité  de  l'assemblée 
représentative,  et  de  la  presque  to- 
talité du  conseil  législatif,  n'a  pas 
le  droit  de  résigner,  s'ik  a  à  cœur 
les  intérêts  du  pays  et  le  respect  de 
son  devoir.  Ce  gouvernement  a  re- 
çu du  lieulenaul-gouverneiir  un 
RBNvti  D'ciFicE.  Les  faîts  qui  ont 
prècùje  et  îsuivi  ctt  évéuemeiit  sont 
consignés  dans  un  journal  tenu  dL 
jour  en  jour  et  d*heure  en  heure 
sous  la  dictée  de  l'ex-premier  mi- 
nistre, et  en  voici  le  récit  exact  et 
fidèle. 

Le  26  février  1878,  vers  quatre 
heures  et  demie  de  l'après-midi,  le 
premier  ministre  reçut  du  lieute- 
nant-gouverneur, par  l'entremise  de 
son  aide-de-camp,  la  lettre  suivante  : 

(Copie.) 

Hôtel  du  goiivernemenf, 
Québec,  25  février  1878. 

A  l'honorabie  G.  B  de  Boucherville, 
Premier  ministre  de  la  province 
de  Québec. 

Le  lieutenant-gouverneur  désire 
que  le  conseil  exécutif  prépare  pour 
sa  considération  un  «  factum  »  com- 
prenant une  copie  des  documents 
suivants  : 

lo.  Une  copie  des  actes  du  parle- 
ment fédéral  autorisant  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  maintenant 
connu  sous  le  nom  de  Québec,  Mont- 
réal, Ottawa  et  Occidental,  ainsi 
qu'une  copie  des  aote3  de  la  législa- 
ture de  la  province  de  Québec  con- 
cernant le  môme  chemin. 

2o.  Une  copie  des  actes  de  la  lé- 
gislature de  la  province  de  Québec 
concernant  la  construction  de  la 
voie  ferrée  entre  Québec  et  Mont- 
réal, ligne  désignée  communément 
sous  le  nom  de  «  chemin  de  fer  du 
Nord.  » 

3o.  Copie  des  règlements  de  cha- 
cune des  corporations  municipales 
au  moyen  desquels  elle  s'est   enga- 


gée à  venir  en  ame  a'  la  construc- 
tion des  dits  chemins. 

4o.  Un  état  du  montant  de  l'aide 
payé  par  chacune  de  ces  corpora- 
tions, et  une  copie  des  correspon- 
dances échangées  entre  le  gouverne- 
ment, ses  commissaires  ou  les  con- 
tr  acteurs  des  dits  chemins  de  fer  et 
les  m  êmes  corporations  municipales, 
au  sujet  de  leur  aide  ou  subvention. 

5o  Copie  des  divers  contrats  qui 
ont  été  passés  pour  la  construction 
de  ces  divers  chemins. 

6o,  Une  copie  des  rapports  officiels, 
ou  confidentiels^  des  ingénieurs  qui 
ont  èié  chargés  de  localiser  ces 
lignes  de  chemin  de  fer,  en  tout  ou 
en  partie. 

7o.  Copie  du  rapport  des  commis- 
saires des  chemins  de  fer  soumis 
aux  cbambres,  durant  la  présente 
session,  au  sujet  des  dits    chemins. 

8o  Copie  des  représentations  faites 
au  gouvernement  par  les  corps  mu- 
nicipaux intéressés,  ou  par  les  con- 
tribuables de  ces  municipalités,  au 
sujet  des  conditions  de  leur  aide  ou 
subvention. 

9o  Copie  des  résolutions  qui  ont 
été  proposées  à  la  législature  provin- 
ciale, durant  la  présente  session,  au 
sujet  des  dites  subventions,  et  pour 
en  faciliter  le  paiement  et  le  recou- 
vrement. 

lOo  Copie  du  hill,  basé  sur  ces 
résolutions,  qui  a  été  proposé  à  la 
Législature  de  Québec,  durant  la 
présente  session. 

Ho  Un  plan  indiquant  les  diver- 
ses localisations  de  chemin  des  dites 
voies  ferrées  ou  d'aucune  partie 
d'icelles. 

12o  Un  exposé  des  raisons  qui  ont 
engagé  !e  gouvernement  provincial 
à  ne  se  point  contenter  des  disposi- 
tions du  D.'*oit  statuaire  et  public,  et 
de  celles  du  code  civil  de  cette  pro- 
vince, pour  opérer  le  recouvrement 
des  sommes  d'argent  qui  peuvent 
être  dues  par  ces  corporations,  mais, 
sans  eu  avoir  préalablement  avisé, 
en  aucune  manière,  avec  le  lieute- 
nant-gouverneur, à  proposer  une 
législation  ex-post-facto  pour  les  y 
contraindre. 

Un  autre  projet  de  loi,  fort  impor- 
tant, pour  pourvoir  au  prélèvement 
de  nouveaux  impôts,  a  été   aussi  pa 
reniement   proposé  à  la  législature, 
sans  avoir  été  soumii,  à  la  considéra- 


lion  préalable  du  lieutencctgouver- 
neur.  ; 

Le  lieutenant-gouvc  rwcLir  corn- 
preod  facilement  que  des  proposi- 
tions d'importance  secondaire,  et 
sur  lesquelles  il  a  été  suffisamment 
rerseigné  d'avance,  peuvent  être, 
comme  matière  de  routine,  propo- 
sées aux  chambres  sans  un  ordre 
exprès  de  sa  part  ;  mais  il  ne  saurait 
permettre  que  l'Exécutif  fît  des  com- 
munications de  sa  part  à  la  législa- 
ture, dans  celles  qui  sont  d'un  ordre 
nouveau  ou  important,  sans  son  auto- 
risation spéciale  et  sans  avoir  été 
pleinement  renseigné  et  avisé  préa- 
lablement. 

(Signé)        L.  LETiiLLiEn, 

Lt^G. 

Le  premier  ministre  prépara  sa 
réponse  dans  la  nuit  du  26  au  27  fé- 
vrier. Celte  réfonse  a  été  par  lui- 
même  livrée  au  lieutenant-gouver- 
neur, à  Spencer  Wood,  vers  dix  heu- 
res de  l'avant-midi  de  ce  jour  (27 
lévrier)  1878.    Elle  est  comme  suit  : 

Québec,  27  février  1878. 

A  Son  Excellence  Vkon.  L.  Letellier  de 
St-Justj  Lieutenant-Gouverneur  de 
la  Ptovince  de  Québec. 

EXCELLENCE 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception 
du  mémoire  que.  Votre  Excellence 
m'a  fait  remettre  hier  après-midi  par 
votre  aide-de-camp,  qui  m'informa, 
en  même  temps,  que  vous  étiez  ma- 
lade au  lit.  J'ai  soumis  ce  mémoire 
au  conseil  exécutif,  et  je  vais  voir, 
ainsi  que  Votre  Excellence  le  désire, 
à  ce  que  diligence  soit  faite  pour  que 
tous  les  documents  demandés  vous 
soient  transmis  au  ni  us  lot. 

Par  anticipation  du  factura  que 
désire  Votre  Excellence,  et  ^ui  devra 
contenir  un  exposé  plus  détaillé  des 
motifs  qui  ont  engagé  le  gouverne- 
nement  provincial  à  proposer  les 
mesures  sur  lesquelles  vous  attirez 
mon  attention,  je  crois  devoir  vous 
représenter  qu'entr' autres,  les  rai 
sons  qui  ont  porté  le  gouvernement 
à  soumettre  à  la  législature  une  loi 
obligeant  les  municipalités  de  payer 
leurs  souscriptions  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  provincial, 
sur  la  décision  du  Lieutena.U-gou- 
verneur  en  conseil,  après  un  rapport 


assermenté  d'un  ingénieur  conipé' 
tent,  et  après  un  avis  de  quinze  jours 
pour  donner  à  ces  municipalités 
l'occasion  d'être  entendues, — sont 
le  mauvais  vouloir  de  certaines  mu- 
nicipalités, manifesté  chez  les  unes 
par  leur  négUgence  à  répondre  aux 
demandes  du  Trésorier,  chez  d'au- 
tres par  un  refus  formel  de  payer, 
et  dans  certains  cas,  par  des  résolu- 
tions adoptées  demandant  des  condi- 
tions nouvelles  aux  engagements 
qu'elles  avaient  pris  avec  le  gouver- 
nement. 

Le  gouvernement  a  cru  que,  sans 
cette  législation,  dont  l'oDjet  est  n'é- 
viter les  lenteurs  des  procédures  ju 
diciaires  ordinaires,  le  résultat  du 
mauvais  vouloir  de  ces  municipali- 
tés eût  été,  SOIT  DE  NÉCESSITER  L'N 
NOUVEL  EMPRUNT  PAR  LA  PROVINCE, 
ET  PAR  CONSÉQUFNT  DE  FAIRE  PESER 
UNE  CHARGE  INJUSTE  SUR  DES  MUNICI- 
CIPALITÉS    QUI   n'avaient    PRIS  AUCUN 

ENGAGEMENT  et  qui  ne  devaient  reti- 
rer aucun  avantage  imméûiat  de  la 
construction  de  ce  chemin, soit  d'ar- 
rêter COMPLÈTEMENT  LES  TRAVAUX 
COMMENCÉS,AVEC  LA  PERTE  INÉVITABLE 
DES  INTÉRÊTS  SUR  LE  CAPITAL  ÉNORME 
DÉJÀ  ENGAGÉ  DANS  CETTE  ENTREPRISE 
ET  LES  AUTRES  DOMMAGES  QUI  .«-'N 
SERAIENT  RÉSULTÉS. 

Le  gouvernement,  en  s'oblîgeant 
d'abord,  par  cette  loi,  de  remplir  les 
conditions  dont  il  est  convenu  avec 
ces  municipalités,  a  cru  qu'en  subs- 
tituant aux  tribunaux  ordinaires  le 
lieutenant-gouverneur  avec  un  con- 
seil exécutif  responsable  à  la  législa- 
ture et  au  peuple,  il  oifrait  aux  par- 
ties intéressées  un  tribunal  qui  leur 
assurait  autant  de  garanties  que  les 
tribunaux  ordinaires.  Je  ne  per- 
mettrai de  plus,  de  faire  remarquer 
à  Votre  Excellence  que  des  disposi- 
tions analogues  à  cette  législation  se 
trouvent  déjà  dans  nos  statuts.  Je 
citerai  à  Votre  Excellence  le  chapitra 
83  des  statuts  refondus  du  Canada, 
et  aussi  le  chapitre  47  de  la  3Ge  Vic- 
toria des  statuts  d'Ontario. 

Je  soumets  humblemânt  à  Votre 
Excellence  qu'une  loi  faite  pour 
mieux  assurer  l'exécution  d'un  con- 
trat ne  saurait  produire  nu  eflet  ré- 
troactif. Elle  w^talue  pour  l'avenir 
et  a  pour  objet  les  intérêts  respec- 
tifs des  parties. 

Maintenant,  je  prie  Votre   Excel- 
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lence  de  remarquer  que,  pendant 
qu'Klle  ôlait  à  la  Rivièrc-Oiielle, 
j'euf  l'honneur  de  lui  demander  son 

AUTORISATION  POUR  METTRE  LA  QUES- 
TION DES  FINANCES  DEVANT  LA  CHAM- 
BRE, ET  QU'ELLE  EUT  LA  BIENVEILLAN- 
CE DE  ME  RÉPONDRE  QU'ELLE  EN VCi  AIT 

UN  BLANC  PAR  LA  POSTE,  ce  queje  pris 
dans  le  tbiup8,  pour  une  grande 
marque  de  conilance  de  sa  paît.  Je 
reçus  en  effet  un  blanc  avec  votre 
SIGNATURE,  quc  je  remis  au  Trésorier 
qui  le  lit  remplir  par  votre  aide  de- 
camp. 

Plus  tard,  j'eus  l*honneur  de  de- 
mander à  Votre  Excellence  une  au- 
torisation générale  pour  soumet- 
tre A  LA  CHAMBRE  LES  MESURES  CON- 
CERNANT  LES  QUESTIONS  d' ARGENT,  CE 

QUE  Votre   Excellence   m'accorda 

avec     sa     bienveillance     ORDINuIRE. 

Celte  permiëbion,  du  reste,  m'avait 
toujours  été  accordée  par  voire  pré- 
décesseur, le  legretiô  M.  Carcu 

Je  dois  avouer  qu'avec  ceilt  auto- 
risation et  la  conviction  où  j'étais 
que  Voire  Excellence  i\y^ii  lu  le 
discours  du  iiésoner  dans  lequel  il 

ANNONÇAIT   les  TAXES   PROPOSÉES  PLUS 

tard,  je  me  suis  cru  en  droii  de  due 
a  mes  collègues  que  j'avais  volie 
permission  pour  loutes  les  questions 
d'art;ent. 

Je  prie  voire  Excellence  de  croire 
queje  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
m'airoger  le  droit  de  faiie  passer 
des  mesures  sans  avoir  son  approba 
tion,  et  que,  dans  la  circonstance 
actuelle,  ayant  eu  occt^ionde  par- 
ler avec  Elle  de  la  loi  concernaut  le 
chemin  de  fer  provincial,  et  n'ayant 

PAS  REgU   l'ordre    DE    LA    SUSPENDRE, 

je  n'ai  pas  cru  que  Votre  lixcellencb 
verrait,  dans  cette  mesure,  aucune 
intention  de  méconnaître  tes  préio- 
gatives,  que  personne  plus  que  moi 
n'est  disposé  à  lespecter  et  à  soute- 
'  nir. 

Veuillez  agréez,  etc.,  elc. 

(Signé)  C.  B.  deBoucherv/lle. 

Après  conversation,  le  lieutenant- 
gouverneur  ayant  entendu  les  ex- 
plications de  M.  de  Boucherville,  a 
leconnu  que  s'il  y  avait  eu  malen- 
tendu, il  y  avait  bonne  foi  de  sa 
part  en  autoiisant  ses  collègues  à  se 
dire  autorisés  à  soumettre  la  législa- 
tion lelative  aux  questions  d'ar^'enl. 
Il  lui  dit  ensuite  sur  sa  demande, 


';ne  la  seule  difficulté  qui  restait 
''  ùit  la  question  du  chemin  de  fer 
•Je  Q.  W.  O.  et  O.,  et  qu'il  lui  donne- 
lait  une  répon«e  le  lendemain,  28 
février. 

Le  28  février,  vers  sept  heures  et 
demie  du  soir,  M.  deBoucherville 
fut  à  Spencer  VV'ood,  porter  au  lieu- 
tenant gouverneur,  les  documents 
demandés  dans  sa  lettre  do  25  (docu- 
ments piéparés  par  T honorable  se- 
crétaire provincial,  avec  un  som- 
maire). Il  lui  demanda  s'il  allait 
bientôt  lui  donner  sa  réponse,  i^e 
lieulenant-nouverneur  lui  du  qu'il 
examinerait  les  documents  et  la  lui 
donnerait  probablement  le  lende- 
main, 1er  mars.  En  partant,  M. 
do  Houcher ville  lui  dit  .  «si  je  com 
prends  bien ,  vous  hésitez  \  our  savoir 
si  vous  ganclionneiez  le  biU  du  che- 
min de  ft  r  de  (Q.  M.  0.  et  0.),  ou  le 
réserverez.  » 

11  lui  dit  : — «  C'est  cela.  » 

Le  2  marF,  à  une  heure  moins 
cinq  minutes  de  Tapiès-midi,  l'aide- 
de-camp  du  lieutenant-gouverneur 
remit  à  M.  de  Boucherville  la  lettre 
qui  va  suivre.  Avant  le  départ  de 
l'aide-de-camp,  M.  deBoucherville 
lui  demanda  comment  était  Son 
Excellence.  L'aide-de-camp  lui  ré- 
pondit qu'il  n'éiait  pas  aussi  bien, 
puis  demanda  «  quand  nous  pensions 
ajourner  la  session.  »  M.  deBoucher- 
ville lui  repondit  qu'il  ne  pouvait  le 
dire,  qu'il  y  avait  plusieurs  choses 
en  retard. 

Voici  la  lettre  en  question  : 

Hôtel  du  Gouvernement, 
Québec,  1er  mars  1878. 

A  Thon.  C.  B.  de  Boucherville, 

Premier-Ministre, 
Québec. 

Le  lieutenant -gouverneur,  pre- 
nant en  considération  ce  qui  lui  a 
été  communiqué  verbalement  (le  27 
févriei)  par  M.  le  Premier-Ministre, 
et  prenant  aussi  en  considération  la 
letue  que  le  Premier-Ministre  lui  a 
alors  remise,  est  prêt  à  admettre  qu'il 

n'y  A    PAS  eu    intention,    CHEZ    M.  LE 

Premier-Ministre,  de  méconnaître 
les  prérogatives  de  la  couronne,  et 
qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une 
erreur  de  bonne  foi  Jans  l'interpré- 
tation qu'il  a  donnée  aux  paroles  du 
lieutenant  gouverneur,  dans  Pentre- 


-?- 


tien  quMU  ont  eu  le  10  férrier  cou- 
rant :  paroles  qui  ne  comportaient 
point  le  sens  d'autorisation  que  le 
Premier  y  a  attaciié. 

A/ec  cette  interprétation,  et  Ips 
instructions  qui  ont  été,  en  consé- 
quence, données  par  le  Premier  aux 
honorables  mej»fieurs  Angers  et 
Churcb,   CES  messieurs   n'ont   rien 

FAIT  sciemment  QUI  NE  FUT  POINT 
CONFORME  AUX  DEVOIRS  DE  LEUR  OFFICE. 

Quant  au  i)lauc  que  le  lieutenant- 
Rouverne  »r  lui  a  adressé  de  la  Ri- 
vière-Ouelle,  le  lieutenant  gouver- 
neur savait  que  ce  blanc  devait 
servir  à  mettre  les  estimé?,  devant  la 
chambre. 

Cet  acte  était  une  marque  de 
confiance  de  sa  part,  ainsi  que  le 
qualifie  monsieur  le  Premier,  dans 
iia  lettre  du  27  ;  mais  cet  acte  était 
confidentiel. 

Le  lieutenant-gouverneur  croii 
devoir  faire  ob^^erver  que,  dans  son 
mémoire  du  25  février  courant,  il 
n'a,  en  aucune  façon  pxprimé  l'opi- 
nion qu'il  croyait  que  M.  le  Premier 

AIT  JAMAIS  EU    L' INTENTION  DE    s'aRRO- 

GER  le  «droit  »  de  faire  «  passer  des  me- 
«  sures  sans   avoir  son  approbation, 

«  NI  DE  MECONNAITRE  LES  PRÉROGATI- 
"  VES  DU  REPRÉSENTANT  DE  LA  COU- 
<(  RONNE.  » 

Mais  M.  le  premier  ministre  ne 
peut  pas  perdre  de  vue  que,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sa  part  inten- 
tion, en  fait  la  chose  existe,ain&i  que 
le  lui  a  dit  I9  lieutenant-gouverneur. 

Le  fait  d'avoir  proposé  aux  cham 
bres  plusieurs  mesures  nouvelles  et 
importantes  sans  en  avoir  préalable- 
ment avisé,  en  aucune  manière,  le 
lieutenant-gouverneur,  bien  que  l'in- 
tention de  méconnaître  ses  préroga 
tives  n'existât  pas,  ne  constitue  pas 
moins  une  de  ces  situations  fausses 
qui  placent  le  représentant  de  la 
couronne  dans  une  position  difficile 
et  critique  avec  le»  deux  chambres 
de  la  législature. 

Le  lieutenant-gouverneur  ne  sau- 
rait admettra  que  la  rdo^onsabilité 
de  cet  état  de  choses  doive  peser 
sur  lui. 

En  ce  qui  concerne  le  bill  intitulé  : 
«  acte  concernant  le  chemin  Je  fer 
de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Oc- 
cidental.» M.  le  Premier  ne  peut  ap- 
pliquer à  cettd  mesure  la  prétendue 
autorisation    générale  doat  il  faic 


mention  dans  pa  lettrp,  car  leur  en*': 
trevue  était  à  la  date  du  19  féTfier, 
pt  ce  biii  était  devant  iei  chambres 
déjà  depuis  plosieum  jours,  sans  que 
le  lieutenant-gouverneur  en  eût  été 
infornié  en  aucune  façon  par  set 
aviseurs. 

Le  lieulenant-gouvémenr  expri- 
ma alors  à  M.  le  Premier  combien  il 
regrettait  cette  législation  ;  il  lui 
représenta  qu'il  le  considérait  com- 
me contraire  aux  principes  du  jroit 
et  de  la  justice  ;  ma'gré  cela,  on  a 
conduit  celle  mesure  jusqu'à  son 
adoDtion  devant  les  deux  chambres. 

Il  est  vrai  que  M.  le  Premier  mi- 
nistre donne  dans  sa  lettre,  pour  une 
des  raisons  qu'il  a  eues  d'agir 
romme  il  l'a  fait,  •  que  cette 
«  permission  de  se  servir  du  nom  du 
«  représentant  de  la  couronne  lui 
«  avait  du  reste,  toujours  été  accor- 
'(  dée  par  le  prédécesseur  du  Lieu- 
«  tenant-Gouverneur  actuel,  le  re- 
«  gretlé  M.   Giron,  n 

Cette  raison  n'en  pourrait  être 
une  pour  le  Lieuten mt-Oouverneur, 
c^r,  en  agissant  de  la  sort',  il  eût 
abdiqué  sa  position  de  représentant 
de  la  Couronne,  chase  que  ni  le 
L'eutenant-Gouverottur,  ni  le  Pre- 
mier ne  pourraientconcilieravec  les 
obligations  du  Lieutenant-Gouver- 
neur envers  la  Couronne. 

Le  Lie'Uenant-Gouverneur  regrette 
d'avoir  à  constater,  ainsi  qu'il  l'a 
dit  à  M.  le  Premier  Mmistre,  qu  il 
n'ait  pas  été  généralement  informé 
d'une  manière  explicite  des  me- 
sures adoptées  par  le  GaLinet,  quoi- 
que le  Lieulenant-Gouvernear  en 
ait  souvent  donné  l'occa^on  à  M.  le 
Premier-Ministre,  surtout  dan?  le 
cours  de  l'année  dernière. 

De  temps  à  autre,  depuis  la  der- 
nière session  de  la  Législature,  le 
liiutenant-gouTerneur  a  attiré  l'at- 
tention du  premier  tdinitre  sur 
plusieurs  sujets  se  rapportant  aux 
iniérêis  de  la  province  de  Quél>ec, 
entre  autres  : 

lo.  Sur  les  dépenses  énorme)  oc- 
casi années  par  des  subsides  très- 
considérables  à  plusieurs  chemins 
de  fer,  alors  que  la  Province  étitt 
chargée  de  la  con-slruction  de  la 
grande  voie  ferrée  de  Québec  à  Ot- 
tavira,  laquelle  devait  primer  les 
autres,  et  cela  lorsque  l'écat  de  ihh 
lioaaces  nous  forçait  à  des  emprunts 
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disproportion oéi    ayec  nos  revenus.  | 

2o.  Sur  !a  nécessité  de  réduire  ; 
les  dépenses  du  gouvernement  civil  | 
et  de  la  législation,  au  lieu  de  recou-  ! 
rir  à  des  impôts  nouveaux  en  vue  I 
d'éviter    des    embarras    financier?.  | 

Le  lieutenant-gouverneur  expri-  ' 
ma  aussi,  quoiqu'à  regret,  ù    M.    le  ! 
l'remier,  que  les  ordres   passés  en 
conseil  pour  l'augmentation  des  sa- 
laires des  employés  du  service   civil 
lui  semblaient  inopportuns  dans  un  > 
temps  ou  le  gouvernement   rontrac- 
taitàla    Banque   de    Montréal    un 
emprunt  d'un  demi-million,  avec  la  | 
rondilion  de  porter  rpt   emprunt  à  '< 
$1,000,000,  à  un  intérêt  de  7  p.  0;0  ; 
et,  de   fait,   aujourd'hui  môme  lier 
mars)  le    lieutenant-gouverneur  est 
obligé  de  permettre  qu'un  ordre  en 
conseil  soit  passé  pour    procurer  au 
gouvernement    le     dernier    denri- 
million  ;  sans  quoi  le  gouvernemeni 
^•eraitdans  l'impossibililôde  rencon- 
trer   ses    obligation?,      ainsi     que 
me  Ta    fait  observer    aujourd'hui, 
l'honorable  trésorier  provincial,  par 
oidre  du  premier-ministre. 

Monsieur  le  Premier  ne  fit  point 
connaître  alors,  ni  depuis,  au  lieute- 
nant-gouverneur, que  ie  gouvern»^- 
ment  était  dans  un  état  de  pénurie 
qui  nécessiterait  une  législation  spé- 
ciale pour  augmenter  les  impôts  pu- 
blics. 

C'est  pourquoi  le  lieutenant-gou 
verneur  a  dit  et  répété  ces  choses  au 
Premier  Ministre,  et  qu'il  croit 
devoir  les  consigner  ici,  afin  qu'elles 
servent  de  mémoire  pour  lui-même 
et  pour  M.  le  Premier. 

D'où  il  résulte  : 

1o  Que,  quoique  le  lieutenant 
gouverneur  ait  fait  maintes  recom- 
mandations, en  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  la  couronne,  à  M.  le 
l*remier,  sur  ces  divers  sujets  d'inté- 
rêt public,  ses  aviseurs  se  sont  enga- 
gés dans  une  voie  d'actes  adminis- 
tratifs et  législatifs,  contraires  à  ces 
recommandations  et  sans  l'avoir 
préalablement  avisé. 

2o  Que  l'on  a  mis  le  lieutenant- 
gouverneur,  sans  intention  malveil- 
lante, mais  de  fait,  dans  une  position 
fausse  en  l'exposant  à  un  coollitavec 
les  volontés  de  la  Législature,  qu'il 
reconnaît  toujours  être  souveraine, 
lorsque  ces  vol(Hités  sont  exprimées 


par    toutes   les  voies  constitution-' 
nelles. 

Le  lieutenant  gouverneur  a  lu  et 
examiné  attentivement  le  mémoire 
et  les  documents  que  le  Premier  a 
eu  l'oblipeance  -je  lui  apporter  hier. 
Il  V  a  dans  ce  dossier  des  requêtes 
de  plusieurs  corporations  municipa- 
les et  de  citoyens  de  divers  endroits 
adresfées  au  lieut'^nant-goa verneur, 
à  rencontre  des  rAsoIulions  et  du 
projet  du  bill  du  gouvernement  au 
sujet  du  chemin  de  fei  Québec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 

Le  lieuttsuant-gouverneur  n'a  pu 
prendre  connaissance  qu'hier  de 
quelques-unes  de  ces  requêtes,  parce 
qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  com- 
muniquées avant  le  dossier. 

Le  Lieutenant  Gouverneur  après 
avoir  mûrement  délibéré,  ne  peut 
accepter  l'avis  de  M.  le  Premier- 
Ministre  au  suiet  de  la  sanction  à 
donner  au  bill  du  chemin  de  fer  in- 
titulé «  Acte  concernant  le  chemin 
de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa 
et  Occidental.  » 

Pour  toutes  ces  causes,  le  Lieute- 
nant-Gouverneur ne  saurait  clore  ce 
mémoire  sans  exprimer  à  M.  le  Pre- 
mier le  regret  qu'il  éprouve  à  l'idée 
de  ne  pouvoir  continuer  à  le  mainte- 
nir dans  sa  position  à  rencontre  des 
droits  et  des  privilèges  de  la  Cou- 
ronne. 

(Signé)         L.  Letellier. 

LtG. 

Le  2  mar?,  vers  deux  heures  de 
l'après-midi,  M.  deBoucherville  se 
rendit  à  Spencer  Wood.  En  arri- 
vant, il  fut  introduit  auprès  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur et  lui  dit  «  que 
d'après  le  mémoire  reçu  de  lui  ce 
jour  là  même,  il  comprenait  qu'il  le 
démettait  de  sa  position  de  premier 
ministre.!  Le  lieutenant  -  gouver- 
neur lui  dit  que  c'était  à  lui  o'inter- 
prôter  la  lettre.  Sur  C3,  M.  deBou- 
cherville lui  remit  la  lettre  qui  va 
suivre  comme  étant  sa  réponse.  Sans 
l'ouvrir  devant  lui,  le  lieutenant- 
gouverneur  lui  fit  des  observations 
sur  les  difticultés  où  la  législation 
le  mettait.  M.  deBoucherville  lui 
répondit  qne.  dans  sa  position  ac- 
tuelle, il  croyait  ne  pas  devoir  se 
prononcer  sur  le  sujet.  U  \e  salua 
et  partit.  Rendu  à  une  petite  dis- 
tance de  la  maison,  il  fit  retourner 
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la  voiture,  âyaa*.  oublié  de  deman- 
der au  lieutenant  -  gou.orneur  la 
permUsion  de  donuer  des  explica- 
tiOQs  en  chambre.  Admis  de  nou- 
veau en  présence  du  iieuteuant-gou- 
verneur  il  demanda  la  permissio  i  «le 
donner  des  explications  ei  de  faire 
connaître  les  mémoires  du  lieute- 
nant -  gouverneur  et  les  réponses 
qu'il  y  avait  faites. 

Le  lieutenant  gouverneur  lui  dit 
qu'il  n'avait  aucnne  objection,  et  lui 
demanda  alors  s'il  voulait  l'aviser 
sur  le  choix  de  celui  qu'il  devait 
appeler. 

M.  de  Boucherville  lui  répondit 
qu'il  se  pensait, — ayant  été  démis— 
dans  une  position  dilferente  de  celle 
d'un  ministre  qui,  battu  dans  la 
chambre,  conservait  encore  la  con- 
fiance du  souverain  ;  qu'il  avait  eu 
une  majorité  :Je  vingt-cinq  voix  dans 
UN  DES  DERNIERS  VOTES  *,  que,dans  ces 
circonstances,  il  ne  pensait  pas  pou- 
voir l'aviser  sur  ce  sujet. 

Il  le  quitta  alors.  Rendu  dans 
l' anti-chambre,  le  lieutenant  gou- 
verneur le  fit  rappeler  et  lui  dit  ; 
Veuillez  relarder  les  explications 
jusqu'à  lundi. 

Voici  copie  de  la  lettre  que  M.  de 
Boucherville  avait  remise  entre  les 
mains  du  lieutenant  gouverneur 
lorsque  ce  dernier  lui  dit  que  c'était 
à  lui  d'interpréter  son  mémoire. 

Québec,  2  mars  1878. 

A  Son  Excellence  le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  province  de  Quét)ec. 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  Perception 
de  votre  mémoire,  dans  lequ|pl  vous 
concluez  ne  pouvoir  me  mainteair 
dans  ma  position  de  premier  minis- 
tre. Il  ne  me  reste  d'autre  devoir  à 
remplir  que  de  me  soumettre  au 
RENVOI  d'office  que  Votre  Excellence 
m'a  signifié,,  tout  en  protestant  de 
mon  piofond  respect  pour  les  droits 
et  privilèges  de  la  couronne  et  de 
mon  dévouement  aux  intérêts  de 
notre  province. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
De  Votre  Excellence,  etc, 
(Signé)       C.  B.  De  Boucherville. 

Le  28  janvier  1878,  M.  de  Bou- 
cherville avait  envoyé  à  Son  Excel- 
lence le  lieutenant-gouverneur,  alors 


à  la  Rivière  Quelle,  la  dépêche  télé- 
graphique suivante  : 

«  POUVEZ  vous  M'fNVOYER  AUTORI- 
SATION— RÉSOLUTIONS  CONCERNANT  FI- 
NANCES ?  » 

Le  lieutenant  gouverneur  le  len- 
demain, 29,  télégraphia  à  M.  de  Bou- 
cherville. ,;,.^     .,  ,;    .  ,      , 

a  BLANK.     MAILED   TO    DAY.      If    pre- 

sence  necessary,  telegiaphr-Return 
friday.» 

Les  résolutions  concernant  le  che- 
min de  fer  du  Nord  ne  furent  pré- 
sentées A  LA  chambre  que  LE  29  JAN- 
VIER.APRÈS  RÉCEPTION  DU  TÉLÉGRAMME 
DU     LIEUTENANT-GOUVERNEUR    dlSaUt 

qu'un  blanc-seing  avait  été  envoyé 
à  M.  de  Boucherville,  en  réponse  à 
sa  dépêche  télégraphique  de  la  veille 
demandant  :  «  i^ouvez  vi^us  m'envo 
ver  autori?aiion-résolut»oo3  concer- 
nanl  finances  ?  » 

Le  30  janvier,  la  première  résolu- 
tien  fut  rapportée  du  comité  général 
à  la  chambre.  Le  31  elle  fut  adoptée 
par  la  chambre.  Le  !«•■  février,  la 
chambre  se  forma  de  nouveau  eu 
comité  général,  lequel  rapporta  les 
autres  résolutions  sur  le  la-'ime  sujet, 
Mîis  ce  fut  seulement  le  5  que 
l'adoption  du  rapport  du  comité  fut 
votée,la  chambre  repoussant  un  vote 
de  non-confiance  à  ce  sujet  par  38 
contre  21  !  ' 

Le  5  février,  un  bill  basé  sur  ces 
résolutions  fut  introduit.  La  seconde 
lectare  en  fut  retardée  jusqu'au  18 
février.  La  troisième  lecture  eut 
lieu  le  19.    Pendant  tout  ce  temps  le 

LIEUTENANT    -    GOUVERNEUR,    auqUCl 

chaque  jour,le3  voies  et  délibérations 
étaient  envoyés,  resta  silencieux. 

Le  19  février,  M.  uj  Boucherville 
rencontra  le  lieutenant-gouverneur, 
et,  dans  l'entretien  qu'ils  eurent,  au 
sujet  de  cette  mesure,  crut  l'avoir 
satisfait  sur  sa  légalité  et  l'urgence 
qu'il  y  avait  de  l'adopter.  Le  lieute- 
n.'int-gouverneur  fut  si  peu  exphcite 
sur  son  intention,  qu'il  laissa  partir 
M.  de  Boucherville  sous  l'impression 
qu'il  était  autorisé.  Le  lieutenant- ■■ 
gouverneur  ne  prétend  pas  dans  son  - 
mémoire  du  1er  mars  1878  qu'il 
donna  l'ordre  de  suspendrfî  cette 
législation.  Transmise  au  Conseil 
Législatif,  elle  y  subit  ses  trois  lec- 
tures avant  la  réception  de  la  pro- 
mière  lettre  du  lieutenant-gouver- 
neur datée  du  25  février,  mais  seu- 
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lement  parvenue    le    26   à    qodlre 
heures  et  demie  P.  Bl. 

Au8^i  le  lieutenant-gouverneur, 
daiiR  sa  lettre  du  1  mars,  reconnaît- 
il  qi.' il  nVen  aucune  façon,  dans 
son  uKmoire  du  25  février,  exprimé 
Topinion  qu'il  croyait  que  M.  lé  Pre- 
mier ail  jamais  eu  rintenlion  dc^  j'a- 
roger  le  droit  de  faire  papspi-  des 
mesures  fans  avoir  son  approbation 
ni  do  méconnaître  les-  prérogatives 
du  représentant  de  la  Couronne. 

Le  lieutenant  gouverneur  consta- 
tant qu'il  y  avait  malentendu  sur 
l'interprétation  de  l'autorisation  de- 
mandée par  défôche  télégiaphique, 
le  28  janvier,  et  à  laquelle  fut  repon- 
du le  29,  qu'il  envoyait  un  blanc 
seing,  (t  sur  l'impression  sous  la 
quelle  la  conversation  du  19  février 
laissa  M.  de  Boucherville,  le  lieute- 
nant gouverneur  devait-il  attendre, 
pour  faire  connaître  pour  la  premiè- 
re fois  l'existence  de  ce  malentendu, 
au  26  féviier,  époque  à  laquelle  toute 
la  législation  dont  il  se  p'aint  avait 
été  discutée  et  votée  dans  l'affirmati- 
ve par  les  deux  chambres. 

La  marque  d*^  confiance  exprimée 
par  le  lieutenant-gouverneur  le  29 
janvier  à  M,  de  Boucherville  en  lui 
transmettant  le  blanc-seing,  était 
bien  propre  à  lui  faire  inlerpiêter 
le  silence  du  lieutenant-gouver- 
neur, au  moins,  comme  ne  signi- 
fiant pas  un  dissentiment. 

Après  leur  entrevue  du  19,  (fé- 
vrier) le  silence  gardé  jusqu'au  26 
était  encore  de  nature  à  lui  laire 
croire  qu'il  avait  l'autorisation  gé- 
nérale ae  soumettie  à  la  chambre 
toutes  les  mesuies  que  nécessitait 
le  service  public. 

Le  31  janvier,  vingt-six  jours 
avant  le  piemier  mémoire  du  lieu- 
tenant-gouverneur, l'honorable  tré- 
sorier lit  son  discours  du  budget 
dans  lequel  il  annonçait  les  nou- 
veaux impots  qu'il  serait  néces 
saire  d'établir  pour  faire  lace  aux 
obligations  de  la  province,  obliga- 
tions contractées  il  y  a  plusieurs 
arnées  et  lésultant  de  la  politique 
inaugurée  alors  au  sujet  des  che- 
mins de  fer,  et  qui  rtçut  le  con- 
cours de  plusieurs  des  memlres  du 
parfi  opposé  au  gouvernement. 

Ce  discours,  publié in-exlemo  dans 
toute  la   preisa    du  pays,    a-t-il  pu 


échappera  l'attention  du  lieutenaut- 
gouverneur  f 

Le  19  février,  les  résolutions  de- 
mandant ces  impôts,  mais  à  un  taux 
moins  élevé  que  celui  dont  le  tréso- 
rier avait  fait  mention  dans  son  dis- .. 
cours,  furent  présentées,  et  le  20, 
elles  furent  adoptées  par  un  vote 
de  39  contre  22. 

Le  lieutenant  gouverneur,  dans 
son  mémoire  du  1er  mars,  se  plaint 
que  M.  de  Boucherville  ne  lui  a  pas 
fait  connaître  que  le  gouvernement 
était  dans  un  état  de  pénurie  qui 
nécessitait  une  législation  spéciale 
pour  augmenter  les  impôts  publics. 
Le  premier  ministre  aurait  erroné 
ment  apprécié  la  position  s'il  tût 
ainsi  qualifié  l'embarras  tem;^oraiie 
occasionné  par  le  mauvais  vouioir 
des  municlpa'Jtéc  qui  ont  souscris  à 
la  construction  du  chemin  de  fi  r 
provincial  en  négligeant  d'accomplir 
fidèlement  leuis  obligations.  Il  eût 
mal  apprécié  la  situation  en  pré- 
sence des  résultats  obtenus  jusqu'à 
aujourd'hui  sans  qu'aucune  charge 
ait  été  imposée  pour  les  obtenir.      , 

Le  22  février,  avis  de  résolution»' 
concernant  les  chemins  de  fer  des 
townships  de  l'est  et  de  la  rive  sud 
du  Bt-Laurent,  fut  donné.  Le  23  du 
môme  mois,  les  résolutions  furent 
présentées  et  subséquemment  .dou- 
tées par  un  vote  de  41  contre  16. 
Ces  lésolulions  n'augmentent  en 
rien  la  dette  actuelle  de  la  province. 

Le  lieutenant-gouverneur  dit  dans 
le  même  mémoire,  a  que  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  i^ué- 
bec  à  Ottawa  doit  primer  la  cons- 
truction des  autres.  »  La  législation 
faite  depilis  plusieurs  années  sur  ce 
sujet,  n'établit  aucune  priorité  en 
faveur  du  chemin  de  fer  provincial 
au  détriment  des  chemins  de  fer  des 
townships  du  sud-est  et  de  la  rive 
sud.  Il  y  aurait  eu  violation  de  la 
loi,  si  le  gouvernement  de  Boucher- 
ville eût  adopté  une  autre  manière 
de  voir. 

Dans  ce  même  mjmoire,  le  lieu- 
tenant-gouverneur déclare  qu'il  ne 
peut  accepter  l'avis  de  M.  le  Premier 
ministre  au  sujet  de  la  sanction  à 
donner  au  Bill  du  chemin  de  fer 
intitulé  :  «  Acte  concernant  le  che- 
min de  fer  de  Québer,  Montréal, 
Ottawa  et  OccidentaL  » — Cette  dé- 
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cUration  est  hâtive,  le  Premier 
ministre  n'avaiit  Jamais  été  appelé  <i 
aviger  sur  ia'sauction  à  être  donnée  ; 
et  l'eût-it  été,  il  eut,  dans  les  cir- 
constances, recommandé  qu'elle  fut 
réserféa  pour  la  décision  du  gou- 
verneur-généraif  dans  le  doute  où 
lise  trouve  que  le  lieutenant  gou- 
verneur ail,  de  son  chef,  proprio 
motUy  droit  d'exercer  la  prérogative 
du  v€/o,  et  ainsi  de  décider  finale- 
ment du  sort  d'une  mesure  adoptée 
par  les  chambres,  quand  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,  semble  laisser  ce  pouvoir  au 
gouverneur-général. 

Le  mémoire  de  Son  Excellence 
fait  allusion  à  des  requêtes  de  plu- 
sieurs corporations  et  de  citoyens  de 
divers  endroits  adressées  au  Lieute- 
nant-Gouverneur à  rencontra  des 
résolutions  et  du  projet  de  loi  du 
gouvernement  au  sujet  du  chemin 
de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa, 
et  Occidental. 

Il  suffit  de  considérer  que  ces  re- 
quêtes émanent  de  débiteurs  qu3  la 
loi  a  en  vue  de  contraindre  à  payer, 
pour  arriveràla  saine  conclusion  que 
l'opinion  des  chambres  doit  primer 
celle  exprimée    dans  ces  requêtes. 

Le  lieutenant-gouverneur,  dans  ce 
même  mémoire,  mentionne  des  actes 
d'administration  antérieurs  à  la  ces- 
sion, et  auxquels  il  a  donné  son 
asrseutiiQent.  Comme  il  s'agit  de 
faits  pour  lesquels  le  gouvernement 
e?t  jespansable  envers  les  cham- 
bies,  comme  aviseur  de  la  couronne 
et  comme  ces  faits  sont  étrangers  à 
la  question  de  prérogative  soulevée 
par  le  lieutenant  gouverneui,  ils  ne 
peuvent  «e  trouver  dans  son  mémoire, 
pour  motiver  la  conclusion  prise  par 
Son  hxcellence,  de  ne  pouvoir  conti- 
nuer à  maintenir  M.  de  Bouchei  ville 
dans  sa  position,  à  l'eucontre  des 
droits  et  des  privilèges  de  la  couron- 
ne, jarlant  pour  ne  pas  subii  l'en- 
trainenieni  de  ce  hors  d'œuvre,  il 
n'j  a  pas  lieu  de  les  discu  er 

Le  lieutenant-gouvein-ur  exprime 
aussi  l'opinitn  «.jue  l'éîiit  de  iit;^ 
linaiicts  nous  ferrait  à  de^  emprunts 
dispio^ortionnés  a  no^;  revenus.  » 

11  est  regrettable  d'eue  fort  e  de 
répéter  ici  celte  phiase;  mais  le 
crédit  de  la  Province  exige  qu'elle 
soit  contredite.  La  simple  lecture 
«Lu  dlsceurs  du  t>udget  suffira  pour 


rassurer  les  alarmistes.  .,  ^, 

Il  résulte  de^  faits  c'-baut,  409 
admissions  contenues  ians  le  der- 
nier mémoire  du  lieuteuanl-gouver- 
neur,  de  la  tiansmission  du  blanc- 
seing  envoyé  par  lui  sur  une  de- 
maode  de  à.  de  Boucherville  sollici- 
tant l'autorisation  d'introduire  «  ré- 
solutions coQcernant  finances,  »  et 
du  silence  du  lieutenant-gouverneur 
jusqtt'au  36  février  dernier,  qu'au- 
cunes niesures  n'ont  été  inltoluites 
en  chambre  en  violation  des  préro- 
gatives du  représentant  (lu  Muy«- 
rain.  ,,î  '.(;?) 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant 
qu'à  terminer  par  ]a  déclaration 
faite  au  commencement  de  ces  ex- 
plications :  Le  cabinet  de  Boucher- 
ville  n'a  pas  résigné  ;  il  a  reçu  un 
renvoi  d'office  du  lieutenant-gouver- 
neur. Le  parti  conservateur  n'est 
plus  au  pouvoir,  mais  il  est  dans 
cette  chambre  le  pouvoir,  le  pou- 
voir qualifié,  la  majorité  dans  l'op- 
position, la  majorité  ici  ;  la  majorité 
dans  le  conseil  ;  la  majorité  dans  le 
pays.  Le  parti  conservateur  a  ivçu 
un  renvoi  d'oÙice,  mais  il  restas  non 
comprorijis — sans  compromis— sans 
division,  dévoué  à  la  constitution  et 
aux  intérêts  du  pays. 

A  R.  Angbrs. 
Ex-Procureur-Général. 

M.  LORANGER,  secondé  par  M. 
Lynch,  propose,  comme  question  de 
préviléges  : 

Que    l'adresse  suivante   soit  pré- 
sentée à  son  excellence  le  gouver- 
neur général  de    la    puissance  du  ' 
Canada,  au  sénat  et  à  la  chambre  ^ 
des  communes  du  Canada  et  à  son 
excellence  le  lieutenant-gouverneur  : 
de  la  province  de  Québec. 

A  son  excellence  l'honorable  Luc 
Letellier    de  St-Just.   lieutenant 
gouverneur    de    la    province    de    ' 
Québec. 

L'humble  adresse  de  l'Assemblée 
législative  de  la  province  de  Québec 
expose  respectueusement  : 

Qu'il  résulte  dos  explications  don- 
nées par  l'honorable  M.  Angers  et 
de  la  correspondance  oflicielle  com- 
muniquée à  cette  chambre,  que  son 
excellence  le  lieutenant-gouverneur 
reconnaît  que  les  mcDsi^res  du  cabi» 
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net  de  Boucherville  ont  arjl  avec 
bonne  foi  dans  l'exercice  Je  leurs 
devoirs. 

Que  son  Excellence  a  permis  que 
les  mesures  soumises  par  son  gou- 
vernement à  cette  chambre  et  au 
conseil  législatif  y  fussent  disculées 
et  votées  sans  ordre  de  sa  part  de 
les  suspendre. 

Que  tout  en  protestant  de  son 
dévouemeiit  et  de  sa  loyauté  envers 
notre  Gracieuse  Souveraine,  et  de 
son  respect  envers  son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  de  cette  pro- 
vince, cette  chambre  est  d'opinion  : 

Que  le  renvoi  d'office  du  cabinet 
de  Boucherville  ayant  eu  lieu  sans 
raison,  constitue  un 


Garneau,  Gauthier,  îloude  (Maski- 
nongé),  Houde  (Nicolel),  Kennedy, 
Lacertc,  tialonde,  Larochelle,  La- 
vallée,  Loran;^er,  Lynch,  Martin, 
McGauvran,  Pcard,  Sawer,  St-Cyr, 
Taillon,  Tarte,  Turcotte  et  Wur- 
tele.— 32. 

Contre  :  -—  De  Beaujeu,  Fortin 
(Montmaguyl  Laberge,  Lafontaine, 
Laframboisc,  Mathieu,  Molleur,  Pa- 
quet, Préfontaine,  Rinfret  dit  Ma- 
louin,  Shohyn,  Sylvestre  et  Watts. 
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nent  pour  l'existence  du  gouverne- 
ment responsable  en  cette  province, 
est  un  abus  de  pouvoir  commis  au 
mépris  de  la  majorité  de  celte  cham- 
bre, dont  il  possédait  et  possède  en- 
core la  confiance,  et  une  violation 
des  droits  et  des  libertés  du  peuple  : 
Et  vos  requérants  ne  cesseront  do 
prier. 

L'honorable  M.  LAFRAMBOISE, 
secondé  par  M.  Watts,  propose  la 
seconde  lecture  du  Bill  (No.  90)  pour 
octroyer  à  Sa  Majesté  les  deniers 
requis  pour  les  dépenses  du  gouver-  1 
nement  civil,  durant  les  années  fis- 
cales expirant  le  30  juin  1878  et  le 
30  juin  1879  et  pour  d'autres  fins  du 
service  public. 

L'Hon.  M.  ANGERS  propose 
en  amendement,  secondé  par  l'Ho- 
norable M.  Churcli^  que  tous  les 
mots  après  «  servit^e  public  »  soient 
retranchés  et  remplacés  par  les  mots 
suivants  «  ne  soit  par  lu  maintenant 
mais  que  la  lecture  eu  soit  suspen- 
due jusqu'cà  ce  que  justice  ait  été 
faite  à  la  majorité  de  cette  chambre, 
attendu  que  lorsque  les  résolutions 
sur  lesquelles  ce  bill  est  basé  ont  été 
adoptées,  le  cabinet  qui  était  cliaivé 
des  affaires  pub:iques  jouissait  de  la 
confiance  de  cette  chambre  et  du 
pays,  pendant  que  l'administration 
actuelle  ne  possède  pas  cette  con- 
fiance. 

Pour  : — MM.  Alleyn,  Angers,  Ba- 
ker, Champagne,  Chapleau,  Charle- 
bois,  Chiirch,  Deschones,  Dulac, 
(Dupont,  Fortin  (Gaepé),    Fradette, 


Séance  du  9  mars. 

M.  LORANGER  secondé  par  M. 
Lynch,  propose  que  l'adresse  sui- 
vante, affirmant  les  privilèges  et  les 
immunités  de  la  Chainbre,soit  pré- 
sentée par  M.  r Orateur  de  cette 
Chambre  à  Scn  Excellence  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur do  la  province  de 
(»Hiébec,  à  la  barre  de  l'Honorable 
Conseil  Législatif  lors  de  la  proroga- 
tion de  cette  i  égislalure. 

A  Son  Excellence  le  Lieutenant-Gou- 
verneur de  la  province  de  Québec. 

Excellence, 

L'Assemblée  Législative  de  la 
province  de  Québec  croit  devoir  re- 
présenter humblement  à  Votre  Ex- 
cellence que  le  cabinet  dont  l'Hono- 
rable M.  Henri  Gustave  Joly  est  le 
chef,  a  été  défait  dans  la  séance  du 
huit  mars  courant  à  trois  reprises 
ditférentes  par  des  majorités  varian- 
tes de  vingt  à  vingt-deux  voix,  et 
e'ie  regrette  d'avoir  à  constater  que 
li  cunstitution  est  méconnue  par  les 
aviseuis  de  Votre  Excellence  jus- 
qu'au poiut  de  persislei  à  rester  au 
pouvoir  malgré  la  volonté  de  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre  et  du  pays. 

L'assemblée  législative  croit  en 
outre,  devoir  exprimer  le  regret 
qu'elle  éprouve  d'avoir  été  mise 
dans  l'obligation  de  suspendre  le 
bill  des  subsides  jusqu'à  ce  que  jus- 
tice ait  été  rendue  à  la  majorité  de 
cette  chambre. 

L' Assemblée  Législative  désire  re- 
présenter respectueusement  à  Votre 
Excellence,  qu'il  existe  dans  cette 
Chambre  un  parti  politique  possé- 
dant la  confiance  du  pays  et  jouis- 
sant dans  cette  Chambre  d'une  ma- 
jorité eoneidêrable,  que  c«  parti  est 
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capable  d'administrer  les  affaires 
publiques,  et  que  la  prorogation  des 
Chambres  maintenant,  serait  préju- 
diciable à  la  législature  et  aux  inté- 
rêts du  pays. 

L'Assembli^e  Législative  désire  re- 
présenter à  Votre  Kxcellcnce  que  le 
fait,  que  la  minorité  contrôle  les  af- 
faires publiques  est  l"  cause  de  l'em- 
barras où  se  trouv'j  la  province  par 
la  suspension  de  la  lecture  du  bill 
des  subsides;  et  qu'une  solution 
prompte  peut  être  apportée  à  cette 
difficulté,  en  se  conformant  à  la 
constitution. 

L'Assemblée  Législative  désire 
représenter  à  Votre  Excellence,  que 
vu  qu'il  existe  en  cette  chambre  un 
parti  politique  suffisamment  fort 
pour  y  commander  une  grande  ma- 
jorité, il  n'y  a  point  de  nécessité  de 
faire  une  dissolution  du  Parlement 
qui  nécessitera  des  dépenses  consi- 
dérables et  inutiles  à  la  Province  et 
de  graves  inconvénients  pour  la  paix 
et  Ta  tranquillité  du  peuple  de  cette 
province. 

Et  elle  ne  cessera  de  prier. 

M.  WATfS  dit  que  cette  motion 
est  contre  la  constitution  et  qu'elle 
devrait  être  considérée  comme  étant 
hors  d'ordre. 

M.  L'Orateur  décide  «  que  le 
même  point  d'ordre  a  été  soulevé 
et  décidé  hier.  » 

L'honorable  M.  LAFRAMBOISS 

en  appelle  de  la  décision  de  l'Ora- 
teur. 


La  décision  de  l'Orateur  est  sou- 
mise à  la  chambre  et  elle  est  résolue 
affirmativement  sur  la  division  sui- 
vante : 

Pour  : — MM.  •  AUeyn,  Angers, 
Baker,  Champagne,  Chapleau, 
(^harlebois,  Deschènes,  Dulac, 
Dupont,  Fortin,  iGaspé,  Fradelte, 
Garneau,  Gaulhier,  Houde  (Maski- 
nongé,  Houde  (Nicolet,)  Kennedy, 
Lacerte,  Lalonde,  Larochelle,  La- 
vallée,  Le  Cavalier,  Loranger, 
Lynch,  Martin,  Mathieu,  McGau 
vran.  Picard,  Sa wyer,  St.  Cyr,Tail- 
lon,  Tarte,  Thornton  et  Wurtele. — 
33. 

Contre  : — MM.  De  Beaujeu,  For- 
lin  (Montmagny,)  Laberge,  Lafon- 
taine,  Laframboisc,  Molleur,  Pa- 
quet, Pré  fontaine,  R  in  fret  dit  Ma- 
louin,  Shfhvn,  Sylvestre  et  >\atts. 
—12. 


Il  est  reçu  un  message  de  Son 
Excellence  le  Lieutenant  Gouver- 
neur, par  Samuel  Staunton  Hatt, 
écuyer,  Gentilhomme  de  la  Verge 
Noire,  exprimant  le  désir  de  Son 
Excellence,  que  la  chambre  se 
rende  à  la  salle  des  séances  du  Con- 
seil Législatif. 

En  conséquence,  les  débats  sont 
interrompus  et  l'Orateur  est  obligé 
de  lever  la  séance  et  de^se  rendre, 
suivi  seulement  des  membres  libé- 
raux, à  la  salle  des  séances  du  Con- 
seil Législatif. 


B^1iii.Mjr,  .1      . 
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Prononcé  à  la  grande  assemblée  tenue  à  Lévis,  dimanche,  le  10  mars. 


Messieurs, 


Plusieurs  fois  déjà,  vous  m'avez 
appelé  à  assister  à  vos  assemblées 
politiques,  et  en  recevant  hher  une 
nouvelle  invitation  de  votre  part, 
je  me  suis  dit  que  j'étais  en  dette 
envers  vous  ;  j'ai  oublié  le  mauvais 
état  de  ma  santé,  qui,  par  malheur, 
m'a  trop  souvent  empêché  de  ré- 
pondre aux  désirs  de  mes  amis 
lorsqu'ils  me  conviaient  à  prendre 
part  à  leurs  luttes,  et  je  me  suis 
décidé  à  venir  aujourd'hui  vous 
prêter  mon  concours. 

Je  ne  regrette  qu'une  chose, 
messieurs,  c'est  de  ne  pas  être  à  la 
hauteur  des  circonstances.  Plu- 
sieurs d'entre  vous  ont  lu  dans  les 
journaux  des  choses  très  flatteuses 
sur  mon  compte,  et  peut-être  de- 
vrais-'je  vous   avouer  que   j'ai  été, 


plus  que  vous,  empressé  à  prêter 
l'oreille  à  ces  flatteries  ;  cepcn- 
dant,je  vous  assure  que  je  me  sens 
bien  inférieur  à  la  cause  que  j'ai  à 
défendre.  C'est  la  liberté  du  peu- 
ple qui  est  en  jeu.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  peuple  sera  gouverné  par 
un  seul  homme,  ou  bien  si  le  peu- 
ple se  gouvernera  lui-même  ;  il  s'a- 
git de  savoir  si  la  volonté  d'un 
seul  sera  substituée  à  la  volonté  de 
tous  ;  il  s'agit  de  savoir,  en  un  mot, 
si  le  lieutenant-gouverneur  règne 
ou  gouverne.  Je  prétends,  au  nom 
du  parti  conservateur,  dont  je  me 
fais  gloire  d'être  en  ce  moment  le 
représentant  au  milieu  de  vous,  que 
les  principes  de  la  constitution  ao- 
glaise,  le  gouvernement  responsablis 
existe  encore  chez  nous  ;  que  les 
grandes  luttes  qui  ont  fait  l'hon- 
neur de    notre    nationalit4  depuis 
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les  temps  de  Bédard  jusqu'à  ceux 
de  Cartier,  n'ont  pas  été  poursui- 
vies  en  pure  perte,  et  que  le  con- 
trôle légitime  du  peuple  sur  ses 
propres  affaires  est  encore  un  droit 
sacré,  quelque  soit  l'homme  qui  ose 
y  porter  atteinte.       »      |   I  "*     1  / 

Il  y  a  quelques'  jpifr^  j'awre 
l'honneur  d'être  un  des  conseillers 
du  chef  de  l'état.  Je  devais  cet 
honneur  à  la  confiance  du  peuple 
exprimée  par  la  voie  de  ses  repré- 
sentants. Le  cabinet  de  Boucher- 
ville  pouvait  compter  sur  les  deux 
tiers  des  votes  dans  l'assemblée 
lég]^lqlcive|  Tout  à  cêup,  ie  i|^  v 
renirofé  ii^s  ^c|>nse|sN4  mef 
r^tâtïTPAirquoil  Av&is-jè  ffertki 
confiance  du  peuple  .<*  Non.  Avais-je 
forfait  à  mon  devoir }  Personne  ne 
le  prétend.  J'étais  congédié  par  la 
volonté,  par  l'acte  absolu  du 
Lieutenant-Gouverneur.  La  seule 
et  unique  question  qui  vous  sera 
soumise  est  donc  de  savoir  qui  a  le 
droit  de  faire  et  de  défaire  les 
ministères,  le  gouverneur  ou  le 
peuple  ? 

Aussi,  je  vous  prie  d'oublier  jus- 
qu'au nom  des  anciens  ministres.  Je 
viens  de  vous  dire  que  j'ai  été  con- 
gédié ;  oubliez  cela  ;  l'amitié  dont 
vous  m'honorez  ne  doit  pas  avoir 
part  au  jugement  que  vous  allez 
rendre.  Oubliez  les  noms  de  M.  de 
Boucherville,  de  M.  Angers  et  de 
tous  leurs  collègues  ;  ne  vous  de- 
mandez pas  quel  peut  être  notre 
intérêt  personnel  dans  ce  com- 
bat ;  ne  rapetissez  pas  la  question 
jusqu'à  notre  taille  ;  ne  songez  qu'à 
une  chose,  aux  grands  principes 
de  droit  constitutionnel  dont  vous 
avez  à  faire  l'abandon  ou  la  reven- 
dication. Fussions-nous  de  grands 
coupables,  fussions-nous  défalca- 
taires,  voleurs,  la  question  n'en  res- 
terait pas  moins  la  même.  Il  n'y  a 


qu'un  juge  des  ministères,  c'est 
vous,  le  peuple,  et  vous  avez  d^oit 
de  maintenir  au  pouvoir  qu'.  vou*i 
voulez.  C'est  là   la  vraie   question. 

Chaque  page  de  l'histoire  du 
Canada  est  vivante  des  combats 
livrés  poi»*  obtenir  des  autorités 
àngllfees  1^  (X>n|écration  de  ce  prin- 
cipe de  gouvernement.  La  liberté 
n'a  pas  toujours  régné  dans  notre 
pays  ;  il  a  fallu  du  temps  et  du 
courage  pour  l'établir.  Je  vois  de- 
vant moi  des  enfants  et  des  vieil- 
lards :  les  vieillards  ont  été  les  té- 
moins des  luttes  pour  la  liberté,  et 
îcs,  cnfdîtotif  voient,  sans  4($ut|,  ave(| 
étjnnement  et  surprise  le  Comment 
cernent  d'une  agitation  inusitée  ;  les^ 
uns  et  les  autres  ont  aujourd'hui 
un  intérêt  commun,  les  vieillards 
celui  de  conserver  le  fruit  de  tant 
de  travaux,  les  enfants,  celui  de 
conserver  l'héritage  de  leurs  pères. 
Est-ce  que  je  me  fais  bien  com- 
prendre, messieurs  ?  Est-ce  que  ma 
voix  arrive  jusqu'à  votre  cœur  .** 
Pénètre-t-elle  jusqu'à  ce  repli  où 
l'honneur  et  la  fierté  du  citoyen 
libre  ont  leur  siège  ?  Oui,  je  le 
pense.  Je  vous  demande  de  reven- 
diquer la  première  de  vos  libertés 
politiques,  de  maintenir  le  gouver- 
nement responsable  chez  vous,  en 
un  mot,  si  vous  voulez  bien  me 
permettre  cette  comparaison,  d'af- 
firmer votre  Credo  politique  comme 
le  prêtre  vous  demande,  au  pied 
des  autels,  de  réciter  votre  Credo 
religieux,  et  je  proclame  d'avance 
qu'il  ne  se  trouvera  pas  parmi 
vous  un  seul  renégat. 

Je  m'empresse  ici  de  faire  une 
déclaration  que  m'impose  un  grand 
principe  conservateur.  Le  conflit 
actuel  semble  être  engagé  entre 
les  députés,  d'une  part,  et  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur, de  l'autre..  Il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  la  lutte  se  fait 
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crttfc  le  parti  conservateur  et  le 
parti  sôi-<iisant  libéral.  Le  cat^i- 
net  De  Boucherville  a  été  mis  k  la 
porte — c'est  le  mot — ^ar  le  Lleut- 
Gouverneur,  mais  ce  dernier  n'est 
pas  justiciable  du  peuple  ;  il  est  un 
chef  d'état  suivant  le  droit  parle^ 
mentaire  anglais,  c'est-à-dire  qu'il 
règne  mais  ne  gouverne  pas,  que 
sa  responsabilité  est  toujours  cou- 
verte par  celle  de  ses  conseillers,  la 
couronne  ne  pouvant  avoir  tort 
Ceux  qui  ont  fait  le  mal,  ceux  qui 
onc  porté  une  main  criminelle  sur 
le  premier  de  nos  droits,  ce  sont 
les  nouveaux  ministres  qui,  du 
moment  qu'ils  ont  été  nommés, 
sont  devenus  responsables  de  tous 
les  actes,  sans  exception,  accom- 
plis par  le  Lieutenant^Gouvemeur 
depuis  l'heure  où  le  cabinet  de  Bou- 
cherville a  cessé  d'exister.  C'est 
un  principe  absolu  qu'il  ne  p  ut  y 
avoir  d'interruption  dans  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  et  c'est 
pour  cela  que  l'acceptation  d'un 
portefeuille  a  un  effet  rétroactif 
en  matière  de  responsabilité.  Mon- 


voiis  avez  à  juger.  Conaerv&teurâ, 
respectons  l'autorité,  respectons  bt 
constitution  ;  partisans  du  prîpxipc 
fédératif  de  nos  institutions,  cou 
servons,  au  lieu  de  le  détruire,  le 
prestige  qMÏ  s'attache  à  h,  position 
du  chef  d'une  province  indépen- 
dante, 

*  Soh  '  Excellence  l'honorable 
Luc  LeteUier  de  St.  Just  est 
complètement  hors  de  cause  ;  le 
coupable,  c'est  M.  Joly,  c'est 
le  nouveau  ministère.  Le  cons- 
pirateur, celui  qui  s'est  adressé  à 
Ottawa  pour  ourdir  ce  complot 
contre  les  immunités  populaires, 
c'est  encore  M.  Joly;  c'est  lui  qui 
est  censé  être  allé  s'aboucher  avec 
George  Brown  à  Montréal  pour 
prendre  de  ce  grand  ^mi  de  notre 
Province  le  secret  de  notre  bon- 
heur politique  ;  c'est  lui  qui 
est  allé  chercher  des  inspi- 
rations auprès  de  M.  MacKenrie 
poftr  trouver  le  moyen  d'escamo- 
ter le  pouvoir  à  Québec.  Vous 
avez  lu  dans  les  faits-divers  des 
journaux     que     Son      Excellence 


sieur  Joly  a  été  assermenté  ven-    avait  voyagé  de   Québec  à  Mon- 
dredi  à  midi  ;  eh  bien  !  il  est  res-    tréal   et    à    Ottawa.      Pour    moi. 


ponsable  du  renvoi  du  carnet  De 
Boucherville  et  de  tout  ce  .qu'a 
fait  le  Lieutenant  -  Gouverneur 
depuis  l'instant  de  ce  renvoi. 
Je  sais  bien  que  le  député  chargé 
d'annoncer  à  la  chambre  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet,  a 
prétendu  le  contraire  ;  mais  je  suis 
persuadé  qu'il  rougit  maintenant 
d'avoir  soutenu  une  telle  hérésie, 
une  prétention  aussi  manifeste- 
ment contraire  aux  premières 
vérités  du  catéchisme  politique. 
Qu'il  soit  donc  bien  compris  que 
je  ne  m'attaque  pas  à  la  personne 
du  Lieutenant-Gouverneur,  mais 
aux  ministres  responsables  de  ses 
actes^  qui  sont  les  seuls  acoisés  que 


j'ignore  cela,  la  constitution  ne  me 
pefrmet  pas  de  le  savoir  ;  mais  ce 
que  je  sais  très-bien,  c'est  qu'il  y  a 
d^  ministres  responsables  dans 
cette  provincey  et  qu'ils  .sont  ap- 
pelés à  rendre  compte  des  conseils 
insensés  ou  criminels  qu'ils  ont 
donnés  à  Son  Excellence. 

Quels  sont  les  faits  ?  Les  voici, 
tels  que  je  les  trouve  dans  les  do- 
cuments officiels  soumis  à  la  cham- 
bre et  qui  sont  maintenant  du  do- 
maine public. 

Le  26  février,  à  4.30  P.  M.,- le 
cabinet  pe  Boucherville  a  reçu  une 
Uttçeîdei  Son  Excellence  f^eman- 
âsiit  les  faisons  <\ui  avaient  engagé 
le  ggu\rerûement,  .4.  saunaé^e  à  la 
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<£  àrta  EUa  ^.U  IMconcenuoU^e  qlipiotn  ftft 
"ier  prorlïjci»!  «t  o'^vant  pasreiçu  J'ordre  de 
«  WshtffMÎdre,  jé^fW  péà'^àik  qaè  Md«t« 
'/.Kxcolleftce  iveuaiti  KUtâs .  Ktsf,i»{9x^fOfc  /y^t 
"  çun^  mtcntion  de  méconnaitrc  ses  préroj^a. 
«tlVè^  q\itf  p^i<iOhine  '  pltte  qèé  mol  a'est*  liii* 
<f  poaé  àJMpecAeiLet  istQBtenir.;!;,,^,^.,...^^ 

A^îrèë 'lot  àycHnreftn  isfetett^i  Ic^trcf  li^ 

prèmieri™hiî*ti'e»  eut  ■  unQ  €<.*nVcteA- 

plaint  aussi  de  ce  qti'un*î    tion  avec^  Lieutenân'tjGfObi'VbrnGiir» 


îëgfslabare  le  bill  pour  contraindre 
lies  villestie Québec  et  de  Moniréal, 
ainsi  ^qne  ^  trois  ôw  •  •  q'  tat re  autres 
municipy.lité5;  à -payer -Ifc  ittontânt 
dé  leur  ^bàscr5ption  pdur  le  chemin 
de  fér  de"Québèc  à  -Otiiawa;  Dana 
cette- lettre,  lé  Lieutenaiit-Gduver^ 


neur  se 

nf c^ure  dréant  «ri  '  -noùHrel  •  infpôt 
*•  avait  été  piopobée  àltt4égtelatttrt 
sans  avoir  été  souih^se-àki-  <son»i- 
dération  piiéalaible  du  Lieutenant* 
Gouverneur,  "-j  i..:f.' 


-  •»  »_^  1 1 


•   Le  ^7  février;  au  -ntetinyle^piter 
mier-  ministre  <  Jiortait   luij-mémé  •  •  à 
Spencer  Wood  •  la  répons*  du  -cabi- 
net àù  Lieuten?*nt-Gôuverfte«n  - 
'j-  Cette  répkwisc  '  dit-que  -  la<  loi  >d\i 
chemii'ir  de  fe#  trouvait  sd 'justifica- 
tion ôsins  le  refus  4es  muiiicipaUtég 
de  payer  leufs  souscription^  Gefe 
souscriptions,  on  le  jçaitl  -se  wcionh 
taierit,    p<^ur    les   se^àles  -ViUes  de 
Montréal     et    Québec^  i  au  chif&e 
énorme  '  de    près  d'un^  milHon   çt 
demi.  "  A'  défaut  de  cette  somme" 
disait  le    premieii-mini&tre,i     "  les' 
«travaux*  auraient  été   suspendu^,! 
♦♦  ^intérêt    4q   l'atgent     déjà    dé- 
*'  pensé   '  sur  -  le    chemin  — i-  plus 
"^  de    sept' millions  4e    piastres 
**  -^aurait    été  perdu,   et    1©  goy- 
'"  vérnement   aulràit  été  obligé  de 
"  «  •  tiontrâéter  un  nouvel  emprunt  et, 
•y  par  conséquent,  de   faire  peeer 
''^-u ne  charge  injuste  Sur  dès  muni- 
^•^cipàlités  qui  n'avaient  pris  aucun 
"  engagement  et  ne  devaient  retirer 
;*fi  aucun' avantage    immédiat  de  la 
•'f  construction  de  ce  chemin^"  *ft,j 
'     Le  prertîier-ministre  justifie  en- 
suite   sa-  conduite  •■  envers  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur et  les  chambres, 
-•ettèrrtiine  par  ces  paroles  :     i 

"  J4iprie  Tolfe  Excellence  d«  croire  anè 

^' j¥  n'Ai  juàtài  éa  Yliiteànon  d»  W«rf<>é«^  le 

:^t4(-4'^H  dafiaif  e  ^f«f  des  jn0«ar<a  «ao9.aYQir 

'"  '  .   X  .  dans  i»  clrcona 


qui  reeo::.mt '^docs^laboftfne  foi. 4c 
r-Hon  M.it îBoucheiVilM  etjde-seti 
cèUègUcs  au  sujet  'deë  '  -  mesures  en 
4ne6tibn,  't.t^  termina-  en- -disant  : 
»<  quc*la  sè«le  fKflficàlté   (Jui  restait 
^*  était!  là  question  •  duQiemiiV'de 
•^  fer  de  Qiiébec,  Montréal;. Ott^wt 
''et  Occidental,'  et  qu'il-  don'nerait 
•*-tmc'  réponse  '  le    tèii^cmainr  ^8 
**  février;" '^'fiff'" 'j^-"  '^nrj^f^Ii  tfffi«* 
'  •  ■  Le  ieodémain,-  4e  premiei^miHiB- 
tre  retourna' à' SperKîef  Wo©ci  poi^r 
porter  les  documients- «que  leî'Lien- 
tenant-Gouverneur  ki  avaitideman- 
dés.  Une  nouvelle  eohver^ationi  sWn 
suivit,  et  en' partant  M^  deBoucher- 
ville  dit:  *•  Si  je   6omprdfid»^liMe|i, 
^< ■  '^ous  hésitez  pour  saveir  si.  «v-oy s 
''* -sanctionnerez   le  bill  du   tbemjn 
'♦dé  feti-de  Québec^Montiféa^i  Qt- 
'^  tawa*  «et  ■  Occidental  *>  ou '  lie  «éssr- 
^'-  vereï.î'!   '  Le  î  ■  Lifeuteii^âait-«G30uvfer- 
nteuir  répondit  :•  "  G'^stoekt^t^ ....... j 

!  Jusque*là;  mJus ' -périmions I  quelle 
seul  résultat  d<u<<4nalÈtltendu!i^i 
paraissait  avoir  existé^rttreîle.pre- 
miei'^mini^tte  ^t  1er  chef  idâ.l^ Exé- 
cutif,' serait  ia(  dertiandc  par  ce  «der- 
nier de'  réserver,  pour  là  considika- 
tiondui  Gouverneur  GéhéraKle  .l^ill 
du  chemin  de  ferJ  -  l^oii^  cne  .pen- 
sions îpas^  que  la  volonté  des  doux 
chaihbres,  ai  explicitement^  &Xj}iM-i- 
mée  dans  les  discusâionS'  qui  avaient 
eu  lieu  depuià-ile'c29  janvier  «der- 
nier, sisrait  ainsi  nftédonnue!  et  mépri- 
sée. Aiissi,  ce  fut  avpc  un  sentiment 
pénible  de  surprise' qu^^i  le' ^  mtkrs, 
iiot^  recdmes  Ip  Méfnûtf^^bf^oi^^u 


'"  ion  aDorobaiion.  et  que  dans  i»  circonai.  _  .■,/ 

^'«*'iMibd«e(MiéUé,^ft^iei&ocoài«>n'd«^er     LietttenaRt4ur€mv«tneui^<d^Q&^i^nt 


, 
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Ml'jd*»BoiichcrMiHc  de  sa  tjosîtion  '  **î^^3[iûto?*^îr 
dfe-pr6ttîier-fninisfa>e,   ct-*«nvoyant 
p»p\k  même  tous  4es  membres -de 

«'  -Ge<  document,  nhdssieurs,' forftiei»a 

♦Htt^.' dès  «pages» 4e3  pKis  •  ir'^tes' ■  de 

•r'histo>#«>^]M)lit'iqi»ede  nékre  [^y^.-  Je 

<4oif^   décl^rep   Hincèî<émertt  c^iie^-je 

i«e^ette  <ji<'«l'Je  1  sdit   sig^itéb^aptwi 

«h'dmnie  de  m'a»  natioAaKté,  et-  je 

plains  de  toute  mon  âme  ceux ^ui 

ont  conseille  le  Lieutenant-Gpuver-. 

^fjLCufph  cette 'cîrcpnlstance!"^'** 

"^D^ins  ctt'n>f6inoire,-Je -liieiitenaint 


leBRort  pftHT  \e«  «irai»»  ^  ,prl^|^  éi  1» 


,  Voiià  i  dr  ni  ;  sa  nud{t  d  ;  ce  <W 
\i'état,  utiique  daits  rtotre  '  histoire. 
Aux  plus  mauvais  joi'rs  des  Cr,?ig 
et  dea  Metcalfe,  »icn  ne  «cst-yu  de 
semblable.  C'est,  qiu>tOr^  lès 'con- 
seil 1ers  de  «es  gouverneurs  absolus 
^Çôùt^ernetir  ^eçronfiaît 'df'.  n^iïvèau  i  po^sé<^aietif,  au  .hipipà  la  $C|ei;î»e'>o- 

''- "v.-      ."'1     -  .-  :.  '..  "  .    I  litique  et  diplomatique}  mai»  qiiar»^ 

^pii sait .q\?e  Iqs d^qvime^itf  %\ allu re 
césarienne  ■  que  je  -  viens  ■  de  vous 
lire,  ipKt    aîé;  .îlispirés  Ipàr^  des 
'4îomfnes  qui  puafe^mt^  -wi  libéra- 
lisme '  lavancé,  on    est  '  tçnt'é   M  se 
demander  si  c'est  ta  mauvaise  foi 
'  puTignorahcë;4uî  %  pr^dofftja^  dans 
leurs  conseilsv  ;--:  -   --      ^-^^  -   » 
. .  Ji^dus  V6yçz  ddiié^ 
•ftôû»- n'avons  pas  résigné.  En  -lan- 
gage, qÇîçië],  npvisr,ri;4vons  p^s' ;étc 
"  c<mtmtiés de^ns n0re position'-  ^ en 

U^i4îI^ÎH^tcm«t^ui^,rueHr,  .pr«8  ivoir  |  feœprdinaî,^.    i%s  .^piïç Jeté 
«  mfii^mgai  déiiWré^P.^  P«ïit.«^crpi;tî:  Vii^     [  e©ngeaie5,'mi»^à  la  porte. 
î^'j^f  M.  le  premier-^îu  ■  ""  '  '   "  "    '     ' 

•  ,'";sauclioaà  donner  an 


ri^  pacfaite  .boivae  foL  .jcle-^M..  ;de 
*i^onjclT«rviHt'7>il  cx^nièrtr^oiîrpafti- 
LcMfôrementi . leJ  rtonorables .  MM. 
^^Angér*  I  et    Church;   qu'U-  admet 

i^ûp-  -ço^ïformei-aux^  devoir s^  4\p  ifUr 

iil  u^près  âvoîr^qrsGuté  «lorigiietncnti 
^  "ît^  drcorf ^aniéè^  '  d^sÉns  '  lèsquettes  le 

, .,  4.^«_  i,..,-,    :<j  .        ...i..t i  Tk'.     ^:..  , 

4  ipceiôie^  mittistre  .  avait,  t  £ait ..  ^"ou- 
**ihettrt  à  la-  législature' "Iris.' deux 
wlfeë^îfti  -Qfiëînîâ  dç  fçr/ ci" ■dvLyitPu- 
HK^e!  ^invpot;  iy*termineatflsîî   :•--' 

a.*»-  ..«^ i   ,.^-.     ,-...   s;.-.-  *...., 

.''((  r.f('T.{^iii»nAnf-rS7\n.iir<>rnAnr  'anrÀa 

il' 


:.;:,rt,M,le  pn»ier.^^sj.^^.,W|t  ^  «  ,       Maintenant  je  pose  cette;<î<4es- 


«iJriîneriè^^>gret4tfii-éï,îôurè  à  w<K^  de  ,  t>ossède  .éyidemmeftt  la  confiance 
f;"'ifè.'tto\iTOircanttitQèt  àle'mWîntt^ï^^rdanf  [ài^  représentants  élus,  du  peuple  } 
^r^îsa'^iitioniiii'encontredes  drolir^^i•  des  1.  fi^..^ii-A_^^  ,     •, 

•^^K^riviRgfidelaeomroîliri.»"      \     •   :         .;J." '^^P9'^.9-^  r  ^!^r"-     .„   .       i        i 
^t'-ï  u.    ••-,-'.  -■-■  :..'.     -  •  '-~r.-:^^    i  :y. . .le  n'ai  pas^ l'intention^ meç^iciurs, 
«9â  i:fc,n  pnesence  de- ce  renvoi* tfor^  1:  i    ^  ■      -u-    j    i»a     j-i^         -*^^  ;^ 
.  îi     1.   *     il    _^-  .     t  -  .u  -.r^i,-    j  ^  î  'de  farre  ibr.:de  l'érudition    m3»s  je 

>         -v-     ^s- - '-/    .-^^ --'?-5.-^-;/  ,    l «me  permettrai,  de  vous:  lire,  qucl- 

BoucherviUe,  écrivit -toat  de.  suite  la  I         ^-w  ^-^^    ji       >.v /.-v^,  «..;   «e4. 

i_^.        • -i^I       i«        -Ji  ,:.J_^       jOûes  Citations  d'un  auteur  quL- est 

lettre  sirrv;irtte:qa'ïr  Ternit  lui^TTiéniie  v*    '     :  -  ■  -^  .^v-'    •'  '^^-U^-'J^Jt-i-L^^ 

.;:,  T  ;^.,v^.;^:,i  ri^.'.-î:k-i„  *;_  à  dJ^^        *w*^  autorité^^ea^paièiUB .  roat^ere. 

^*  1  Je  lis  dans  Ba^efiot,  Constitution 

i  M 


:  au.  Lieutenant-Gouyexilieur  à^S^en 
cerWood-:  :  :  '     '     ■''■'  -. 

.  .,      It      ...K.i ...... V,  .  :  ..       .    .»:       ..    ..--      .  ...«,.,- 

'  -•A'S(Ht£x<elUH(e  le 'LimténanirGowvtrneur 
i}.'^.:\la  Pu  ffvimipde  ^tébeCf  } '  *  '--     -  ^     ^^^i  * 


ih'  JOaoale  cas  oii  il  s'agit  do  démi8si|>imer  un 

'«  ministrp  (jcl  plaît,  âiLpi»rleîpe»t  pu,  dç.dis- 

ét  BODdw  «a  Parl9siQnt«aiiti«aiil:ap||el  au 


i^'^  Usa  r]u>imei|r  d'aécunsc  réception:  dft  Tc-  |  .M-{)etq>l•rI•pouTbl£.Il&J»«oIlVdt&«iPaiise8a- 
.,  ^to  0l4il»Qir9  4u»f  lequaCIrottt  oanclèti  ne     <<  re«  gnvet  n'^  pas  09  «1»^  Q.u'4a^|49ér*l 


^20  — 


ift 


«  tifi  meBCqae^  hfef ééitolf%  qiitl  qu'il  soit, 
'<  Mt  à  même  d'ezarcer  ayantogva^ement. 

<<  AuHsi  ce  pouvoir,  s'il  n'a  pM  df^para 
<<  compIétement,e«t  pregqtiVntitremeiit  Horti 
<*  des  TiMgeii  coDKtitvtionnelB.  Bien  ne  p». 
**  raitrait  plu«  étobnant  au  penple  anglais 
«qu'un  cottp  &Wtii  au  moyen  duquel  la 
'<  reine  détruirait  soudainement  un  miaistéro 
"  qui  aurait  pour  Inl  la  confiance  d'une  ma- 
"jorité  parlementaire.  *Ce  pouroir  appar- 
'•  tient,  en  théorie,  à  la  reine,  cela  n'est  pas 
<<  douteux,  mais  il  est  tellement  tombé  en 
**  désuétude,  que  si  la  reine  voulait  l'exercer, 
«  on  serait  aosii  eû'rayé  qu'à  la  nouvelle 
"  d'une  éruption  volcanique  dans  Primrose 
"  Hil! 

«  Un  roi  d'Angleterre  ne  saurait  dissoudre 
'<  le  Parlement  contre  la  volonté  et  contre 
«'  l'intérêt  d'un  ministère  qui  est  au  pouvoir. 
<<  Hans  doute  le  roi  pourra  renvoyer  un  »em- 
•(  blable  ministère,  et  le  remplacer  par  une 
«  autre  administration  dont  il  prendra  l'r.vis 
«  pour  dissoudre  les  cliambres  \  mais,  nieme 
«  aveo  ces  précautions,  en  agir  ainsi  à  l'égard 
»«  d'un  ministi^re  qui  aurait  une  forte  majorité 
*<  dans  le  Parlement,  ce  serait  faire  un  coup 
•«  de  tête  presqu'impossible  h  supposer.  On 
«  n'imagine  pas  que  la  reine  Victoria  elle- 
<<  même,  malgré  la  popularité  et  le  respect 
'(dont  elle  est  environnée  à  un  plus  haut 
•*  dtgri  peut-être  que  tous  ses  prédécesseurs, 
"  se  permette  jamais  de  recourir  à  une  pa- 
"  reille  mesure.  Que  penserait-on  s'il  lui 
'<  arrivait  soudain  <^  tenir  ce  raisonnement  : 
"  Les  whigs  sont  en  majorité  dan*j  le  Parle- 
*'  ment  actuel,  mais  je  crois  que  le  pays  est 
'  '  favorable  a'î  ministère  tory,  puis  dissou- 
''  dre  le  Parl'iment  pour  voii  si  le  pays  n'é- 
<<  lira  pas  uu  Parlement  contraire  aux  idées 
"  dominantes  du  Parlement  actuel  ?  Qm 
«  penserait-on  ?  Aucun  aiiglais  na  peut  rêver 
<•  à  une  catastrophe  de  cette  nature  et  qui 
<*  lui  semble  appartenir  aux  phénomùneK 
"d'un  monde  tout  différent  de  celui  qu'il 
(<  habite  I 

"  Dans  la  pratique,  le  souverain  se  croit 
"  obligé,  en  Angleterre,  de  suivre  l'avis  du 
<<  ministère  que  la  Chambre  des  Communes 
"  veut  maintenir  au  pouvoir.  Toute  préro- 
"  gative  contraire  à  ce  principe  «-st  t<>n.h't- 
"  un  désuétudtî.  Uu  souverain  p«ut  atcor'it'i 
*'  et  accorde  en  effet  à  uu  ministère  la  possi- 
«  bitité  de  renouveler  par  un  appel  aux 
<  électeurs  la  majorité  qui  lui  fait  défaut 
"  dans  la  chambre  des  Communes  ;  mais 
"  frapper  par  derrière,  pour  ainsi  dire,  et 
"  égorger  au  moyen  d'un  appel  au  pays,  pris 
*•  pour  complice,  le  ministère  que  soutient 
"  un  Parlement  en  pleine  existence,  voilà 
(<  une  éventualité  qui  n'entre  plus  aujour- 
"  d'hui  dans  les  calculs,  bien  qu'autrefois  il 
"  y  ait  eu  des  fiiits  de  cette  sorte  à  enregis- 
«  trer  dans  nos  annales 

"  Actuellement  la  reine  ne  peut  guère  re- 
"  fuser  à  un  ministre  que  la  majorité  aban- 
"  donne  dans  le  Parlement,  le  droit  de  dis- 
ni^  soudre  la  chamln-e  des  C<Mmmunai  ;  elle 
'■"■^  ne  le  peut  pas  plus  qu'elle  ne  pettt,gan8  le 
"  consentement  du  premier  ministre,  dis- 
*>  8«ndre  un  Parlem^it  oji  le  premier  mi&i8- 
f' tm  a  la  majorité.  " 


Voulez-vous  une  autorité  plus 
connue  de  vous  tous  ?  je  veux 
parler  de  notre  Gouvcmeur-Géiié- 
ral,  si  populaire  et  si  aimé,  Lord 
Dufferin.  Voici  comment  il  s'ex- 
primait en  1873,  dans  un  banquet 
qui  lui  était  offert  à  Halifax,  au 
milieu  des  discussions  provoquées 
par  l'affaire  du  Pacifique,  alors 
qu'on  lui  demandait  de  congiédier 
ses  ministres  : 


^<  Messieurs,  je  comprends  trop  bien 
"  mon  devoir  pour  laisser  surprendre  mon 
*' jugement  ou  mes  sympathies  par  Tes - 
"  prit  de  partisannerie.  l^orsque  je  cause 
"  avec  vos  hommes  publics,  il  ne  m'ArrÎTe 
''  presque  jamais  de  demander  à  quel 
"  parti  politique  ils  appartien:ie7it  ^  je  ne 
''  vois  en  eux  que  des  personnes  s'élevant, 
"  chacune  selon  son  mérite,  en  llervant 
"  son  pays.  Ma  iseule  étoile  polaire,  mon 
"  seul  guide  dans  l'accomplissement  de 
"  mes  devoirs  et  dans  mes  relatiottij  of6- 
"  cielles  avec  lés  hommes  pubUos,c'eèt  le 
''  Parlement  du  Canada.  (Applaudisse- 
"  ments.)  Le  fait  est  queje  suppose  que  je 
''  suis  le  seul  au  Camûla  dont  ut  -foi'  en  la 
<<  sagesse  et  rinfiMlUbiUté  du  parlement 
''  soit  inébranlable.  (Rires  prolongés). 
"  Chacun  de  voua  ne  croit  au  parlement 
'*  qu'autant  que  le  parlement  vote  selon 
''  ses  désirs  et  ses  convictions  (Applaudis- 


''  sèment  et  rires).  Moi,  messieurs,  je 
"  crois,  au  parlement  sans  m'ooouper  de 
"  quel  côté  il  vote,  et  ne  donne  ma  confi- 
''  ance  qu'aux  ieult  hommes  que  la  volon- 
"  té  libre  du  Parletaient  confédéré  du  Ca- 
«  nada  me  donne  •  eottùne  conseillers 
"  responsables  (  Applaudissements  ). 
"  Qu'ils  soient  les  chéra  d'un  parti  ou 
'<  d'un  autre,  peu  impcni^e  ;  c'est  là  tm 
"  fait  indiflferent  au  gouvei  neut-géiiéral 
"  (Applau'iis.seriiehts.)  Tant  que  le  par- 
**  lement  les  maintient  au  pouvoir,  Il  est 
'' obligé  de  leur  doiùier  une. conclues 
*•  illimitée,  de  s'en  rapporiéjf  à  leur 
"  avis  et  à  leur  loy^té,  et  <Je  les  fûder 
"  franchement  de  ses  conseils  (Ap^lau- 
"  dissements).  S'il  arriva  que  dans  les 
'^  vicissitudes  des  luttes  de  partis,  ils 
"  sont  remplacés  par  d'autres  (rires),  il 
"  accueille  leurs  succesteuiB  avec  la 
<i  Q)ème  bienveillance  et  la  même  consi- 
"  dération  (Applaudissements).  S'il  a 
'^  formé  des  liens  d^atnitié  personnelle,  il 
"  est  libre  de  les  conserver  (Kooutez  !). 
<<  Ck>mme  tout  être  raisonnable,  il  ne 
"  peut  s'empêcher  d'avoir  ses  opinions 
"  sur  le  mérite  des  di£fôrents  partis 
"  (Bcoutes!  Ecoute?  !).Mais  ce  sont  ià4es 
"  faits  du  domaine  spéculatif^  ai>strait8  et 
"  n'ayant  aucun  eÉetb  pratiqné  st^  ses 
"  relations  affie|«Ue6(Ap^audi8§ein9Dts). 


—  2i 


"  GdHUf  9  fk^f  <i'wi  SUt7conttitutioiinel, 
"  «il^M^  4**^  raéminiflirAtion  du  gou- 


**  rttémiumt  parlernsntaire)  ii  n'a  pw 
"  d'iBDBif  politiques,  encore  moius  a-i-il 
"  besoin  d^'enaernia  politiques  (AppUu- 
•<  diiMiflentu). 


'.  t 


Mais  pourquoi  tant  de  citations  ? 
pourquoi  insister  sur  un  point  de 
doctrine  absolument  élémentaire  ? 
N'est-il  pas  triste,  en  1878,  qua- 
rante ans  après  la  conquête  du 
gouvernement  responsable  dans 
le  pays,  c'est-à-dire  après  quarante 
ans  de  luttes  plus  ou  muins 
violentes,  d'être  encore  obligé 
de  discuter  pour  faire  admettre 
le  grand  principe  de  la  souveraineté 
parlementaire.  A  qui  devons-nous 
cet  état  de  choses  ?  Quels  sont  ceux 
qui  osent  ainsi  déchirer  le  code  des 
libertés  populaires  ?  C'est  le  parti 
qui  s'appelle  libéral.  Quelle  im- 
rpehsc  dérision  !  quelle  profanation 
d'un  titre  porté  par  des  hommes 
qui,  au  milieu  de  .'curs  erreurs, 
avaient  au  moins  le  mérite  de 
paraître  aipoer  sincèrement  la 
liberté.  Ah  !  je  comprends  qu'un 
grand  nombrede  personnes  sincères 
soient  décidées  à  rejeter  ce  titre. 
Je  wis  qu'il  y  a  dans  cette  ville  des 
hommes  de  cœur  qui  ont  exprimé 
hautement  leur  détermination  de 
briser  avec  un  parti  qui  n'a  de  li- 
iM^ral  que  le  nom,  et  cette  .scission 
dont  vous  êtes  témoins  n'est  que 
}f  commencement  d'une  réaction 
terriWe  qui  va  éclater  dans  toute 
la  prbvîrice. 

Je  vous  ai  rappelé  le  droit 
constitutionnel.  Allons  plus  loin: 
den^andons-nous  s'il  existe  un 
prétexte  qui  ait  pu  autoriser  une 
déviation  de  la  règle  ordinaire.  Et 
qui  prendrons-nous  pour  juge  ?  Ce 
sera  le  Lieutenant -Gouverneur  Ini- 
.même.  Voici  comment  s'exprime 
Son  ExçeHeace  d^ns  «a  lettre  du 
i^r,  mfWrs  ; 


"Le  lieuten^nt-CkniTKBeOT,  prtnyt  en 
considération  ce  qui  Im  a  Mé  (MMimiuni- 
que  verbaloment  (le  27  févri^)  pHe^  ^ 
Premier-Ministre,  et  prenant  auw^  en 
considération  la  lettre  qne  Tib  '  Pl^Éiier- 
Ministre  lui  a  alor»  renûtf^  ««ipi^^  I  •4- 
mettre  qu'il  nW  a  pai«  eu  intention,  chex 
M.  le  Premier-Ministre,  dé  raéôbtmâftre 
les  prérogatives  (Je  la  couronna,  et  qu'il 
n'y  à  eu  de  iià  i>iU-r  qu'tiiié  ieMiàf  de 
botine  fbi  datis  l*hité^t*CM^  ^tt'll  a 
donnée  àtue  paroïés  VWiTiI«ût«tolihilPAou- 
verheur,  dans  l'^tlWtfétt  ouHIb  oÉi^ta  le 
19  février  ccmcànt,'  pak^M  qoi  ne  éùm- 
portent  point  le  sens  d'tfiiftdfUâtfdW  qUe 
lePremi4?ryaat^«ihé^    •    '"  '' 

«  Avec  cette  fntë^j^réiatioM,e»)M ins- 
tructions qui  ont  été,  en  conséquence, 
dot^  nées  par  lePtlemSér  aaM  bomii^bles 
me8|Hieurs  AngBrs  et  Cl^^roib,  ces  ^s- 
sieurs  n'ont  rieo  /ait  sciemment  qui  ne 
fût  point  confbrinë  '  mix.  dé«<olrs  de  leur 
office 

"Jje  Lieutenant-Gouverneur  croit  devoir 
faire  observer  que,  dabs  soh  mémoire  du 
25  février  courant,  il  n'a,  *v  aucune  faç4n, 
exprimé  l'opinion  qu'il  pjroypùtque  M.  le 
Premier  aitiamais  eu  rMterttloh  de  s'ar- 
roger lo  droit  de  'aire  passer  dee  mesures, 
sans  avoir  bqu  Ai>|rrobatinn;  ni  de  méopn 
naître  les  prérogatives  du  représentant 
delacouronne.'*:f    ■  '    i!»'rrr((?  nhtq 

.   Jf  K.rt' If.  I  I  I     .   ,î 

Voilà  donc, -d'une  part,  des  auto- 
rités qui  prouvent  x^v^f  Iç^  J^içu  te- 
nant-Gouverneur n'iava^t  p^s  droit 
de  démettre  ses  rnit)iBtr€p.,jpos- 
sédant  encore  la,  cp^fi^^çe.  de 
la  chambre,  et,  d'aytre  part,  le 
témoignage  du  LieutenantrGou- 
verneur  lui-même  syr  \a.  bofine 
Jûi  de  SCS  ministres.  Je  conviens 
que  la  bonne  foi  n'exclyt  pas  l'er- 
reur, et  j'irai  même  ju^iju*^^  sup- 
poser un  instai^  que  nous  nous 
sommes  trompés.  Eh,  bi<ç|)  !  il  me 
semble  que,  ;n^nie  d«^  cé.cas,»ous 
avions  droit  à  plus  d'égi^rdsyde  la 
part  du  chef  de  l'état  Les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  dcçit.  cçinstitu- 
tipnel  appellertt  le  chef  du  cabinet 
"  le  premier  anii  '■  4^  spuverain. 
Or,  lorsque  cet  aitii  a  pour  premier 
mérite  sa  bonne  foi,,  '^^^^pour  second 
mérite  l'appui  des  d?ux  tijsrs.de  la 
rf présentation  nupQn;ile,  jç  spv^ve- 

rain  doit   refléckir  ayai]b^dç,fjriscr 
une  parejile  ânûtiéj,    . 


«la 


—  22  — 
au   fait,    quels    sont  nus 


Mais, 
torts? 

....;  Le   premier,  tel  que  le   formule 
!c  IJculénant-Gouvcmeur  dans  son 

,]Màfioire,  c'est 

* 

'*  QtMl'on  h  mis  le  lieulenint-gouver- 
"  nevir,  san«  intention  malveillance,  mais 


la  Couronne  p^^ï? ^\xé(  fi^j/ W^Mà 
Reine  cl'Aiiglet£rro.qvi.«Ue,£B^jt« 
ses  droits  d'uiic  trarditiWn*>éétïlalrc. 
Or,  Sa  Majcic  'la  Ticîfii..  Vjï^ia, 
qui  rè^iic  depuis  (juarantc-un  ans, 
n'a  ja-.nais  cxc^ftà  \e^  droU  rfe'  '  h'eto. 
Au  reste,  mcssi'catrs;"'î>'ili«^était 


'^  lont^s  sont  exprimées   par  toutes  les 
"  Toie»  coiutitulionnelleB." 


«de  hxiy  dwM  une  position  fauiwe,  en     permis  de  mettre' IVf.  "le    S^âtdfar 

;jreapQHi»tiuuc»nmtaveclesvolont*8  ,  ï^ctcllicr  de    St.    J\î<;t-eii  'tAntM- 

"  de  im  Législature,  qu  il  reconnaît  tou-    |    ..     . 

<' jours  nre  souveraine,  lorsque  ses  vo-  '  diction  avec  le  Licutena'nt-"GoàTCr- 

neur  actuel  de  la  Proviwce  de  Qué- 

bcc,voici  les  paroles  que  je  tMtorai^, 

Or,  ccUc  faute  n'en  est  pas  une.  j  paroles    prononcées   au  Pa?rlem«nt 

Nous  sommes    en  chambre,   nous  j  d'Ottawa  le  13  août  i873'*:'"'"* 

Ctions   dans    le  cabinet   les    reprc-  |      «  La  j>rérogative  royale  no  saurlit^tre 

"  employée  dans  le  but  de  '/^êner  1*«  li  Wr- 
•*  té»  populaires  ;  au  contraire,  oeLtN.pré 


sentants  légitimes  du  peuple  :  s'il 
y  a  eu  conflit   entre   la  volonté  du 
•' LfCutenant^Gouvemeur   et    la  vo- 
'  Ibnté  du  peuple  exprimen:  par  nous, 
e'cstque  le  Lieutenant-Gouverneur 
Va  bien  voulu.    Ce  dernier  n'a  pas 
pour  mission  d'imposer   ses  volon- 
tés au  parlement  ;  c'est   le   peuple 
qui,  lui,  a  le  droit  incontestable  de 
faire  prévaloir  ses  volontés  dans  la 
législation.      Il    ne  devrait  y  avoir 
jamais  de  conflit  entre  le   chef  de 
''l'état  et  le  peuple,  mais  s'il  en  sur- 
^  git,  c'est  au  chef  de  l'état  à  se  sou- 
mettre. 


"  rogative  doit  obéir  aux  événements  et 
"  doit  s'exercer  dans  l'intérêt  dYi  f)^i11e 
"jégulié rement  représenté.  8'iten:é^it 
''  autrement,  il  faudrait  autant  se  disu&n- 
"  ser  du  parlemt  nt  et  forcer  le  'peuï>1e,  à 
"  coups  de  bâtons,  à  obéir  au  qommàn(.le- 
"  ment  de  la  couronne,  sans  ^ucuii^  res- 
"  pect  pour  la  représentation  natrdhaTè." 

Cette    citationvous.prouvc.cn- 
core   une     foi.>     ce    que  ijeuvous 
disais    tout  à  rheure,;que/.Ws.6qn- 
seillers     actuels     du  -t  Lieutenant- 
Gouverneur    ne     con4iiaissent.  4^s 
l'histoire  politique-de-leur  p«^v 
On  nous  fait  un-  auïreirefwocHe  ; 
Est-ce  que  je  proclame  ici  une  ^  je  le  trouve  fornrmléeri  Ges-ternrtes 
*'*  doctrine    révolutionnaire   }    est-ce  '  dans  le  Mémoire  t--^^    ^''-^^'^th'^À 

que  j'exagère  les  droits  du  peuple  >  \      «  ^^    Lie.tena^t^  douvêfiteun  "S^ès 
Nort,    messieurs,  et    mon    titre   de     "  avoir  mûrememt  délibéra, -«er  ji«t^4ic- 


I   r, 


conservateur  suffirait  seul  à  éloigner  '  ",  ^'^P*^.^  \^'^}^  f^^'  l^Memif^-Hm^e 

^         ,  "  au  sujet  de  la  sanction  a  donner  au 

ce  soupçon  de  l'esprit  de  mes    ad-  '  «  bill  du  ch'étriîn'deltefitttttaîST'*'  Aète 

versaires.  Maïs  je  connais  l'histoire  !  "  concernenUe-aUemindeierde^S^ 

,, .       ,  /       ,  ,  "  Montréal,  Ottawa  et  Occioeatâl,  "  .  - 

d  Angleterre,    je  sais   que    présen-  j  ^-riT    .v^  k; 

teihent  '  le  souverain  anglais   règne         Poufr  tk:futeîrépônse;*iî'ine-^ffira 

aussi     glorieusement    que    jamais,  i  de   cohstater":'   i. ' Que '4é** Cabinet 

VKXii  goi4verHe  moins  que  jamais,  et  i  DeBoùeheri^lle  n'-â'Jàm'Wâ- conseillé 

je  ne  deniande  qu'une  chose,    c'est  \  Son  Excellence  slir  ce- sujet,  pour  la 

que  dans  notre  pays,c'est-à-dire  sur    bonne  riiison•fqù^i^à   été  congédié 

le  sol  d'Amérique,  au  m.ilieu   d'une  l  avanbdren  avoir  l'occasion; "2.^ ^e 

société   démocratique,  où  les  gou- I  si  cette eccasibrr  lut  avait  été' offerte, 

vemants,    grands    et    petits,    sont  I  lé*  < cabinet  OeBouchèrville  'aurait 

isàus  du   sein  du    peuple,    on   ne  ^conseillé  à  Sot4  Excellence  de  3é- 

8' exagère  pas  les  prérogatives  de  j  férer  la  sanction  de  •ceïté^'ldt' 'au 
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Gotiverncur-Gën^ral»  comme;  notre 
edntttifutîon  iuicn  âcoofcU  ledroUf 
ii'  •^rait,  :  M»ivar|t    Ica   torfiMïS  des 


pour  l*avenir.  Quamt  au  past^  le 
Lkuteiiant-Gouvemeur  asanctioa* 
né  lui-môme  ccttç  mcsurq    l'année 


cK^dfitf&tiDNftininiMcmlles  insérées  I  dernière   ,    quant  ^  ravenjr,    ii  (Il 
ëatiB  Wfe  V^ter'€t'i>élili^raiii^M^ùt^\9k  ;  sanctionné  hier  même  unejoi  qui, 


séai%0e<4e    vendredi,-^  du > courant, 
'VrQconcMAandé  :qu'cllô  fù4;  rétiervée 
"  "^ponr  la-4écbion  .du  <}ouver»«ur- 
*' '(iéncral-'.'-»     --î,„ui-fl:f.    ^ir-..r» 
Awi.JKt'^W     Li8iitçn<uit-GouviernQur 


après  tout,  n'est  que  la  continua- 
tion de  la  législation  de  l'an  der-» 
nier  au  sujet  de  ces  chemins  4c  fer. 
•  On  se  demande  par  quel  procédé 
di8    logique    on    est  arriva    aprè^ 


tr^a-tt-il  pas> «conittaté  la  mpme  diose  i  nous  avoir  reproché  cette  législation 
k>r9que«M.  dô^Houchervillc  lui'  di-  et  en  avoir  fait  un  motif  de  notre 
sditî-".  Si  JO' icojfAj) rends  bien  Votre  |  renvoi  d'office^  à  sanctionner  cette 


'^ËKcellânoe,  lai'Sfiule.dtCficulté  qui 
•Mrestcjmuintenant  est  d«.  savoir  si 
"  vous  .sa»ctiottttcccz-ou:  rcsorverez 
"  9^  bjill; ,"  et  que,Son  Exccllpnce 
îré^Qudaiti  **X'estcoIa.  "i;  ,  i  ;»» 
'  "JJPfe  detiijt^  ' '  dî6st<*f  4\mè'-:''^a'  '  lé 
.Lieutônant-Gpuvei:nQ.ur  se  propo- 
î«ftîde'Tésflrvèrcc  bili,  et,  dans  ce 

■!ças»lii;<}t^it;;çjT]5eK)s4..à ,  açceptjer  le^ 
'COnséHsdelses'nùnistpeS'/ce'^ïH  était; 
"uj\ë^f4.is6ri  d^  les  '  nijàîi^tenir' au  f  oii-, 
'-Voir, -au  lieuidei  les  en  chasser;  -oui 

TJl^rt'iV.Vô^itftlt'imfco^ér  âbn  z*eto  à 
>CGt|Ri..DaGsurey.ct,  .dan*  ce  xas,  il  se 

serait  donné 'àltri-rhêmè  un  démenti 
.  fQnBçijlprsqiieAe  JQ.i>r  d-çJla  proqoga-j 

.tign^i  ji  a..^nEikîngnt  T/^^^f^  Jç.  ,^jl' 
poiir  i^  C<?i)^ifl^<^tiQn  4<çs.  autorités 
fédérales.  ;....i,.  ,;^,„î.,j  ; 


même  loi  p«renMiRt-eti  simplement 

Peut-ôtro  «'ept-on  fapej^çu  .au  :  derf 

ni«r:  i  moment  quQ  -ç^tta  législation 

n'impo6»it:  •  â:  la- ' provinoQ-  .ajucuoe 

dépense  ^dditk)nn6lle^  et  x|u!elle:ne 

faisait  qu'auto|iserj<^as.4Mie  iod^me 

nouvelle;  ie  service  det  la  (Subven^' 

tiod  attribuée  il' ces  chemiasideiot* 

par  une  ilioi  antérieiure.  m  y\  ^-.^  1,^^ 

•  •4t.Tn  autre igrie^.qK>n  'mollis.. «é< 

rieux,   c'est  ♦■"l'augmentation   des 

'  salaires  du isefviee>  .ctviii,f.'  Maid  où 

dooo  leâconseillerB  deison.Extcel- 

knce  avaient-ils  la, tête,  liarsqu!iJ^ii«i 

dictaient  <oe- singulier  Féquisitoire? 

Tout  à  l'heure,  je  discutais  les- pce- 

-  miers^  éléments^ducitéthisine|M>]i- 

tiqueet  je^m'^éibonnaiis  -que  les  n^u- 

<veaiux  mipistrQs  les.  i eussent  .igno- 

Autre  grief.    On  nous  reproche  k  rés f  ;     m'en . i voilà  ..ccDduo.^M.leur 

j. ^ — z  rappeler  les  Statuts. i de.. laa  tcjer- 

niery  en  vertu  <le6quel<)  cett^aug- 


.P  ?i¥9^r.ftutqris^i,„.-.i  ...î.  ..;♦.. 

li»"d^s  iiibéides  "  irèy^ddnsrdév'alblea  à 
ItiÉÎèWs'  'ôhêtt^ihrdfe  fer,  alors  '^ue  la 
^  V^iritié'  ^tttii  «h'àV'^éè "de  la  (îortàtruc- 


"««  iji^'ftf^n^è^'  éîi6rt«es;  '  ôccâsimfnées 

""^  tîBri'afe  la  giàûflë  V(riefert«éè  de  Çiiïébec 

•c**à''Otitk\vrf,'lkcfti^lîe  rfevait'  priMeP  les 

'  <^ilûti*é8;  '  éV  ' cc4à  ibl's^fl*^  1»étftt  '  à^  nos 


mentation  devepait  obligatoire  fette 
annéô.  Cette  loi.n!ét«iit  dureste:qye 
le  oorrollaire  idiunautse  Statut. qui 
empVqyédui  service 


oblige  ''haqu 


\'*'iî*iâW(feb;ftttdrfoi'çàit<à  d^s  etepmnts  |  ciivil^  verser  xjinq  .pour  cent  df  son 

<  tsailaire  dansun  fonds  t  de  r/çtnaite* 


"  **  •'didJjïiy^t'tiOAhes  aVeb  '  tlOs  '  îiôVenus.  " 
'"*  *Cé-TepTC>ehe  est  puéril,  et  j-V^e-. 


f*-*  i«»^- 


rais;;^;^' Jor^g/^p^it  iènt4^ 

cule.  Les  dépenses  dont  il  est  ici 
"*qiiestroî{  soiit  réîàt'îves  aux  chemins 
'  •de^ferc^^diA  sjjdy  Cfist-à-Hàiro  le  Lévis  et 
'  '  '.  fieAHmL  :té  '  ■Qtmé-'CefitràL  '  et  fin- 


I  rDjailleurs»  >  Je  .  me  demande  ;  en 
vertu  (de  quel  droit  on... a.  put.oçyi- 

i  seillcE.  à  Son  Excellence  de  .&^- 
gérer  dans,  les  détaiifi  .  inSflies  : .  du 
service  |  civilf  lorsqufQi  les,cba|nbfTS, 
auxquelles  le.  détail  d&css  dé^i|n^s 


iitfitfiattomi^.sçiit  ,pQiXJ&.iQ  passé, >  soit   :estpofnmuni^4<^'<Lp^^i9it<^^ 


-  ^4  - 


les  t^intk  ^fefftîefs  jours  de  la  ses- 
sréW/n  avafcnfe  fait  ente  mire  aïKiuie 
pliitite*  à  te  iujei  I^  chef  de 
YFAAt  doft  être  au-dessus  de  pa- 
reilles misères,  car  lorsque  ses  con- 
seillei^s  l'entraînertt  sur  ce  terrain, ne 
l'e3èt)6^eTit-il  pas  à  des  représailles 
déiat^éabîé^  et  offensantes  pour  sa 
dfgrtftépet^oiiiïelle.  Que  dirait-on, 
pâriéxefnple,  si  quelqu'un  s'avisait 
de  le  chïeartef  sur  le  service  de 
Spencer  Woôd  ? 

'  Ue  '  tieateriant-Gouverneur  fait 
aiussi  à  son  Premier-Ministre  le  re-  i  Ecosse,  lui  recommandait  la   ncu- 


tairc  pour  le  peupie  et  Urt  titre 
de  respect  pour  Vautorité,  que  de 
voir  chacune  des  prétentions  d'un 
parti  se  reproduire  aussi  fidèle- 
ment dans  le  réquisitoire  du  chef 
de  l'état  chassant  un  ministère 
soutenu  par  la  mà.jorité  des  repré- 
sentants et  de  la  chambre  haute  ? 

Qu'elle  différence  entre  cette 
attitude  et  les  grands  principes 
énoncés  par  les  hommes  d'état 
anglais.     Lord  Derby,    écrivant  à 

de    la    Nouvelle- 


un 


fjouverneur 


prbfche  général  de  ne  pas  avoir  suivi 
ses  recommandations  sur  les  diver- 
ses q^stionsde  législation  et  d'ad- 
ministration qui  se  sont  présentées 
depuis  l'an  dernier.  Je  trouveexhor- 
bttaht  que  l'on  ait  conseillé  à  Son 
îJxcellence  de  faire  cette  critique, 
qui  est  la  négation  formelle  du  gou- 
vernen^etlt  responsable.  Comment  ! 
l'on  sait  que  le  Lieut.-Gouvemeur 
a  été  choisi  parmi  les  hommes  qui 
ont  servi  dans  les  rangs  de  la  poli- 
tique active,  qu'il  est  sorti  tout 
chaud  des  luttes  acharnées  de 
1873  ;  et  l'on  voudrait  que  cet 
hoÀimè  fûf  l'inspirateur  et  le  guide 
absolu  delà  politique  provinciale  ? 
Autant  vaudrait  dire  que  le  parti 
dominahttfàhs  *ès  chambres  de  la 
législature  de  Québec  devrait  forcé- 
ment se    plier  aux  idées,  aux  pré- 

''fërènéesj  poÉtr  ne  pas  dire  aux  ca- 
prices, de   l'homme  qui  nous  serait 

^envoyé  tous  les  cinq  ans  par  le  ca- 
binet fédéral  ! 

Ètattt    dortiié    les     sympathies 
polîtkjiies  bien    connues   de    l'ah- 

*  ciéti  ■  î^nàteur,  n'àurait-on    pas  dû 

plutôt   conîîeiUëT  au  nouveau  Lieu- 

ienàfit-Gôùverneui'    la    réserve    la 

^^^lûii^i^^en^è^kns  toutes  lesques- 

"ilbiifr'krr  lesq^Wes  son    parti  poli- 

liqaë  •  ■  s  était'  'prbtioncé  ?    Croit-on 

'^lie  ^^etti  iin^*Ênâelgit<!ment  salu- 


tralité  dans  les  luttes  politiques  de 
cette  province,  et  lui  disait  : 


'^  Je  recommande  ce  mode  d'action, 
<^  afin  qu'il  soit  bien  not<Mre  otté  'k^t 
"  transfert  du  pouvoir  politiauf  d'un  uar- 
''  ti  à  l'autre,  n'est  pas  le  reëulilît  d'un 
'^  de  vos  actes,  mais  le  Véstdtlii  déa 
'^  vœux  exprimés  par  le  peuple  mêiae. 
"J'attache  à  ceci  une  grande  importance, 
"  et  je  vous^  donne  en  conséi^uettce  îtis- 
<<  traction  de  ne  p^nt  changer  rotre 
"  Conseil  Exécutif  tant  qu'il  ne  sei-a  pa£ 
"  parfaitement  clair  qu'il  ne  peut,  aVeo 
^'  toute  l'assistance  qu'il  est  en  droit 
"  d'attendre  de  vous,  adxoinistrer  le  gpn- 
"  vemement  de  la  province  d'une  ma- 
''  nière  satisfaisante  et  commander  U 
"  confiance  de  la  Légialature.  " 

Le  comte  de  Grey,  apprécîk'ht 
rinter\^ention  de  Lord  Metcalfe  ren- 
voyant son  cabinet  en  1843,  s'ex- 
primait ainsi  : 

"  L'eflfet  de  cette  intervention  fut  d« 
"le  mettre  en  hostilité  directe  avec  un 
"  des  grands  partis  qui  divkaiant  la 
•<  col<Niie.  Bien  que,  pour  le  momoiit,  il 
"  eût  réussi  à  former  une  adnûais^mtion, 
"  comme  le  parti  dans  les  bras  t^iqu^  il 
"  s'était  jeté,  n'avait  qu'une  iOaible ,  ma- 
"  jorité,  dans  la  Chmnbre,  l'^wa»tag« 
"  qu'il  avftit  obtenu  se  tn>uy*i|>  c^ère- 
"  meai  acheté  parle  fait  que  J/9jp|MMÎtkm 
"  en  parlement  n'était  Çi^  diir^^  f^ule- 
"  ment  contre  les  conseillers  du  gouver- 
"  neur,  mais  contre  le  gouv]eiiieur  lui- 
'^  même,  et  contre  le  gouvernement  an- 
"  glais  dont  il  était  le  représê&tiuit. 

"  Kais  ce  n'est  pas  tout  ;  le  gouverne- 
"  neur,  par  sa  rupture  a,vec  un  p»rti,  se 
"  trouvait  plaeé  beauo<ktp  plus  qu'il  ne 
"  V«ût  désiré,  à  la  inerci  de  l'catei»  p(furti 
"  qui  le  soutenait,  et  |>erdait  toute  au- 
"  torité  d'empêdier  leséoartt  é^mid^ 
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"rAtioil  qu©  pourraient  faire  ceux  avec 
<'  l'aide  dësqueln  il  était  forcé  d'adminis* 
«  trer.  " 

C'est  aussi  l'avis  de  May  .* 


'l'tîiîi; 

voulu 


I 


"  Comme  le  souverain  qu'il  représente, 
"  le  gouverneur  se  tient  à  l'écart  et  au- 
''  dessus  des  partis,  et  il  gouverne  par  des 
"  conseillers  constitutionnels  qui  ont  ac- 
"  quis  de  l'ascendant  dans  la  législature. 
"  11  laisse  les  partis  rivaux  se  livrer  ba- 
"  taille  entre  eux  ;  et,  en  admettant  le 

"  parti  le  plus  fort  dans  ses  conseils,  il  ,  •        i>  •  i 

"  met  le  pouvoir  exécutif  en  harmonie     représentant    ue     «  autorité     pour 
"  avec  les  sentiments  populaires."  |  s'emparer    d'un    pouvoir   qu'ils   ne 

Ces  idées  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  I  pouvaient  mériter.  Les  ciels  du  pou- 
applicables  au  représentant  du  sou-  :  voir    appartiennent     au    premier- 


Ce  que  Ton  a  voulu  faîre^îç^, 
ce  que  l'on  a  fait,  n'est  ni  plus 
ni  moins  que  l'escamotage  du 
pouvoir  par  des  ambitieux  im- 
puissants à  arriver  par  les  voies. 
constitutionnelles.  Le  peuple  n'é- 
tait pas  avec  ces  hommes,  la 
représentation  nationale  les  repous- 
sait ;     alors     ils    ont   trompe     le 


verain  seulement.  En  parlant  d'un 
souverain  constitutionel,  un  auteur 
distingué,  Hearn,  nous  dit  : 


ministre  à  qui  le  Souverain  les 
donne,  sur  la  manifestation  de  la 
volonté  du   peuple.     Ces  clefs  du 


«  Dans  les  matières  de  législation  gêné-     pouvoir,  le    premier   ministre    doit 

les  remettre  au    souverain   lorsque 
la  confiance  publique  fait  défaut  à 


"  raie,  le  Roi,  quelles  que  soient  ses  vues 
*^  perso  nelles,  ne  consulte  que  les  vœux, 
"  tout  erronés  qu'il  les  croit,  de  ses  su- 
"  jets,  quand  ces  vœux  ont  été  fermés  en' 
"  connaissance  de  cause  et  clairement 
"exprimés  par  la  chambre  des  com- 
"  munes." 

Et  comme  dit  quelque  part  Ba- 
gehot : 

"  Un  roi  de  bon  sens  et  de  sagacité  dira 
"  à  ses  ministres  :  "  Sur  vous  retombe  la 
"  responsabilité  de  ces  mesures.  Ce  que 
"  vous  jugerez  le  mieux,  il  faudra  le  faire  ; 
"  ©t  je  lui  donnerai  mon  support  effectif. 
"  Mais  pour  telle  et  telle  raison,  votre 
"  mesure  est  mauvaise,  et  toile  autre 
"  chose  est  préférable.  Je  ne  m'y  oppose 
"  pas,  parce  que  c'est  mon  devoir  de  ne 
**  pas  m'y  opposer  ;  mais  je  vous  avertis." 

C'est  ainsi  que  George  IV  se 
contentait  d'exprimer  sa  répulsion 
pour  ses  ministres  en  termes  quel- 
quefois peu  mesurés  ;  mais,  comme 
on  le  faisait  remarquer  alors,  "  le 
roi  aime  mieux  donner  des  con- 
seils à  ses  ministres  que  de  les 
renvoyer." 

Messieurs,  pourquoi  citer  tant 
d'autorités.?  Pourquoi  aller  fouiller 
dans  les  annales  du  peuple  anglais, 
ce  peuple  modèle  de  tous  les  gou- 
vernements constitutionnels }  On 
ne  trouvera  nulle  part  de  précé- 
dent pour  excuser  l'acte  que  l'on 
vient  de  commettre. 


se  soumettre. 


son  cabinet.  Le  souverain,  lui- 
même  peut  les  lui  demander,  Iprs- 
que  la  représentation  populaire  en 
exprime  le  désir  ;  mais,  dans  aucun, 
cas,  il  ne  peut  les  lui  arracher,  les 
lui  voler,  disons  le  mot.  C'est  ce 
que  l'on  fait  pour  nous  ;  mais  que 
l'on  prenne  garde,  les  conséquences 
seront  terribles  quand  le  peuple 
viendra  revendiquer  sa  souveraineté 
législative.-  Alors  on  pourra  dire 
avec  autant  de  vérité  qu'on  le 
disait,  il  y  a  quelques  mois,  en 
Europe,  qu'il  faudra 
ou  se  démettre." 

Il  est  vrai  qu'à  défaut  de  mora- 
lité,  on  a  voulu  avoir  de  l'habileté^^ 
de  la  finesse.  AvecladissoIutiQndu 
parlement,   on  va  jeter    ^u.  pea,-;. 
pie   un  appât  que  l'on    croit  sans 
doute  irrésistible.     On  lui  dit,  à, ce, 
peuple  que  l'on  sait  bon  et  créduîç^' 
que  c'est  pour  son  bien  que  cet  évé- 
nement a  lieu  ;  que  c'est  dans  spn 
intérêt  que  l'on  viole  aiasi  la  consti,-: 
tution  ;  que  c'est  pour  l'exempter 
d'être  lourdement  taxé  Que  l'on  a  . 
V    .*3sc  un  ministère  prévaricateur..  « 
La  taxe  1  voilà   l'appât   que    l'on  . 
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att2u:!ie  à  l'hameçon  pour  y  faire 
mordre  le  vulgaire.  Cet  appât 
est  bien  choisi,  si  l'on  croit  que  le 
peuple  de  cette  province  n'est  com  - 
posé  que  de  badauds  ;  mais  on  se 
trompe  ;  les  électeurs  sont  assez 
intelligents  pour  ne  pas  se  faire 
prendre  à  une  amorce  aussi  gros- 
sière. 

Regardons  les  choses  en  face. 
Quelle  est  donc  cette  taxe  que 
l'on  paraît  redouter  si  fort  ? 
Voyonsd'abord  si  l'imposition  d'une 
taxe  était  nécessaire,  et  examinons 
ensuite  si  cette  taxe  est  aussi  lourde 
qu'on  voudrait  le  faire  croire  ; 
demandons-nous  enfin  si  le  boule- 
versement que  l'on  fait  subir  à  la 
province,  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  en  résulteront,  ne  coûte- 
ront pas  plus  cher  que  l'impôt  dont 
oM  nous  effraie.  Je  ne  parle  pas  du 
coup  fatal  porté  aux  institutions 
pblîtîquès  qui  nous  sont  si  chères  ; 
cela  ne  s'estime  pas  à  prix  d'argent 
chce  un  peuple  qui  a  du  cœur. 

'  La  taxe  en  question  est  devenue 
nécessaire  par  suite  des  grands  tra- 
vaux que  le  gouvernement  a  en- 
trôpris  ou  qu'il  a  encouragés  pen- 
dant c$s  dernières  années,  et  cela, 
à  la  demande  de  tous  les  hommes 
politiques,  sans  acception  de  parti. 
Plus  de  sept  millions  ont  été 
rtquis  pour  le  chemin  de  fer  pro- 
vindàt  sur  la  rive  nord,  et  près  de 
écàx  ttiillions  de  piastres  comme 
prime  d'encouragement  aux  entre- 
prises particulières  du  même  genre 
au  sud  du  Saint-Laurent.  Ces 
grandes  entreprises  ne  sont  pas 
«■cbre  terminées  ;  quelques-unes 
•nt  même  besoin  de  secours  nou- 
veaux pour  être  menées  à  bonne 
fiiiL'"'Vôudrait-on,  comme  on  l'a  si 
miadadroîtement  conseillé  au  Lieu- 
tcénant-Gôtiverneur,  que  ces  secours 
l«ur  fussent  refusés.'  Voudriez-vous 


cela,  vous  surtout  qui  avez  fait  de 
si  grands  sacrifices  pour  une  de  ces 
entreprises  ?  Voulez-vous  que  l'E- 
tat ferme  ses  coffres  et,  sous  le  pré- 
texte spécieux  d'une  économie  mes- 
quine,qu'il  laisseen  péril  cette  œuvre 
nationale }  Non  !  et  ce  n'est  pas 
l'impôt  de  quinze  centins  qui  vous 
ferait  renoncer  à  cette  belle  entre- 
prise. 

Cette  taxe  porte  sur  les  contrats 
dont  la  valeur  dépasse  la  somme 
de  deux  cents  piastres^  mais  seule- 
ment sur  l'excédant  de  ces  deux 
cents  piastres.  Ainsi,  une  transac- 
tion de  $300  paierait  i  5  centins  de 
droit,  les  premières  deux  cents 
piastres  étant  toujours  exemptes. 
Et  puis,  les  testaments,  les  con- 
trats de  mariages,  les  donations 
entre-vifs  en  ligne  directe,  ne  tom- 
baient pas  sous  le  coup  de  cette  loi. 

Calculor  s  un  instant  ;  il  y  a 
plus  de  700  paroisses  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  Cette  taxe,  d'a- 
près les  calculs  les  plus  exacts, 
devait  rapporter  environ  $1 75,000. 
De  ce  montant,  les  deux  tiers,  ou 
à  peu  près,  pesaient  sur  les  ban- 
quiers, courtiers,  agents  de  change, 
agents  d'immeubles  et  spéculateurs 
de  toute  sorte  ;  c'est-à-dire,  sur  la 
classe  que  la  taxe  n'atteint  pres- 
que jamais.  Et  encore  cette  taxç 
n'était-elle  que  temporaire  ;  elle  ne 
devait  durer  que  jusqu'à  l'issue  fa- 
vorable de  l'arbitrage  des  deux 
provinces  qui  va  se  décider  bientôt 
en  Angleterre,  et  jusqu'à  ce  que 
le  chemin  de  fer  provincial  nous 
donne  les  revenus  que  nous  en  espé- 
rons. Voilà  à  quoi  se  réduit  ce  grand 
épouvantai!  pour  lequel  on  viole 
nos  libertés  représentatives  et  l'on 
jette  la  province  dans  une  agitation 
dont  on  ne  saurait  prévoir  les  con- 
séquences. 

Voici  une  session  violemment  in- 
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Icrrompue  etdont  une  grande  partie 
de  l'ouvrage  sera  à  recommencer.  Je 
n'exagère  pas  en  portant  cette  dé- 
pense au  chiffre  de  $40,000  ;  puis 
les  élections  générales,  dont  le  coût 
officiel  ne  peut  être  de  moins  de 
$35,000  ;  ajoutez  à  cela  l'interrup- 
tion inévitabl  •  dans  le  fonctionne- 


il  faut  payer  se  prix  pour  les  ré*lî- 
scr,  on  a  bien  le  droit  de  dire  que 
cette  ambition  dépasse  la  folk  «t 
touche  au  crime. 

Et  n'allez  pas  nous  dire  que 
nous  sommes  la  cause  de  tous  les 
désastres  en  ne  nous  soumettant 
pas  au  nouveau  régime,  au  minist- 


ment  des  départements  publics  |  tcre  qui  s'est  installé  dans  les 
par  l'installation  de  ministres  nou-  !  sièges  qu'on  nous  a  dérobés.  Le» 
veaux  et  inexpérimentés  ;  ajoutez  |  hommes  de  cœur,  et  ceux-là  sont 
encore  la  perte  de  temps  et  les  1  tout  le  pays,  nous  mépriseraient  si 
dépenses  nécessaires  que  cause  nous  subissions  la  honte  d'un  tel 
aux  citoyens  individuellement  l'é-  attentat,  sans  protester  au  nom  du 
vénemcnt  d'une  élection  générale  ;  !  droit,  au   nom   de  la   constitutiori, 


mettez  ces  dernières  dépenses  et 
cette  perte  de  temps  au  chiffre 
minime  de  $50  par  paroisse,  et 
dites-moi  s'il  n'y  a  pas  là  une  perte 
:^èche  au  moins  égale  à  la  taxe 
dont  on  vous  effraie  et  qui  eût  été 
employée  fructueusement,  sans  les 
haines,  les  désordres  et  les  scanda- 
les inhérents  aux  agitations  politi- 
ques comme  celles  dont  nous  allons 
être  témoins. 


au  nom  de  la  liberté  de  la  repré- 
sentation nationale.  A  ceux-là  qui 
ont  méconnu  le  droit,  méprisé  la 
constitution  et  foulé  aux  pieds  la  li- 
berté parlementaire,  à  ceux-là  seuls 
la  responsabilité  de  ces  désastres. 

On  vous  a  parlé  d'impôts.  De- 
mandez donc,  messieurs,  à  ces  gens 
qui  crient  si  fort  contre  les  taxes 
du  gouvernement  local,  quelles  sont 
les  taxes  que  ce  gouvernement  vous 


•     Et  nous  n'avons  pas  compté,  ce  ;  impose  ?    Car,   après    tout,    il    ne 
qui    pourtant  sera  la    plus   lourde  '  faut  pas   être  iniuste.  Voulez-vous 


perte  pour  la  province,  les  intérêts 
que  chaque  jour  accumule  sur  le 
capital  engagé  dans  nos  entreprises 
de  chemins  de  fer,  dont  l'exé- 
cution va  être  nécessairement  re- 
tardée par  le  coup  de  main  que 
des  ambitieux  et  des  envieux  vien- 
nent d'exécuter.  Neuf  millions  de 
piastres  sont  engagés  dans  ces 
entreprises.  Supposez  un  retard  de 
trois  mois  seulement,  et  vous  arri- 
vez au  joli  chiffre  de  $135,000  ; 
et  je  ne  parle  pas  ici  des  dom- 
mages indirects  causés  par  ces  re- 


me  le  dire,  vous  qui  m'écoutez  en 
ce  moment  ^  Vous  payez  la  taxe 
sur  le  thé,  sur  le  sucre,  sur  le  tabac, 
sur  presque  tout  ce  que  vous  con--, 
sommez  ;  mais  à  qui  payez^vous 
cette  taxe  ?  Au  trésor  fédéral  à 
Ottawa.  Presque  toutes  les.  ressour-^ 
ces  provinciales  proviennent  du 
subside  fédéral  et  du  revenu  des 
Terres  de  la  Couronne.  La  seule 
taxe  de  quelque  valeur  que  nous 
ayons  est  la  taxe  des  aubergistes  et 
celle  des  procédures  judiciaires. 
Ceux  qui  aiment   à  boire  et  Ceux 


tards  qui  reculeront  peut-être  d'un  ;  qui  aiment  à  plaider  sont  ceux  quîi 
an,  à  cause  de  la  saison  mauvaise,    portent  presque  tout  le  fardeau  des 


la  complétion  d^  ces  grands   tra- 
vaux. 

Il   est  bien  permis  d'iivoir  des 


impôts  dans  cette  Province. 

Si  vous  ajouter  à  cela  un  léger 
droit  pour  payer  les  frais  d'e^re- 


aspir^tions  politiques  ;  mais  quand    gistrement^  vous  aye;z  Çoytç  h  Ustff 
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des  taxes  provinciales.  Je  défie  qui 
que  ce  soit  de  me  contredire  ;  la 
province  de  Québec  est  l'état  le 
moins  taxé  qui  existe,  si  l'on  con- 
sidère la  perfection  de  son  système 
administratif.  Est-ce  donc  cette 
légère  taxe  de  quinze  centins  qui 
nous  rendrait  si  malheureux  .'*  Cette 
taxe,  nos  adversaires  l'impose- 
raient eux-mêmes,  ou  la  remplace- 
raient par  une  taxe  équivalente,  si, 
par  un  hasard  sur  lequel  ils  ne 
comptent  pas  eux-mêmes,  ils  se 
maintenaient  dans  leur  usurpation. 

Je  vous  parlais  tantôt  d'un  leurre 
à  l'aide  duquel  on  essaiera  de  trom- 
per la  vigilance  du  peuple  dans 
cette  grande  lutte  qui  va  s'engager 
sur  le  terrain  de  ses  libertés;  je  vous 
ai  démontré  que  ce  cri  de  la  taxe 
n'avait  rien  de  sincère,  et  que  ceux 
qui  le  poussaieîit  entraînaient  la 
Province  dans  un  abîme  cent  fois 
plus  dangereux.  Mainten  ^nt  je  vous 
signalerai  l'autre  piège  que  l'on  va 
tendre  à  votre  crédulité,  à  votre 
bonne  foi  :  "  l'économie,  le  retran- 
chement dans  toutes  les  branches 
de  l'administration.  " 

Voilà  le  programme  éternel  des 
gouvernements  qui  n'en  ont  pas  ; 
voilà  la  panacée,  "  la  tisane  guéris- 
sant de  tous  maux,"  que  les  char- 
latans politiques  vendent  sur  le 
marché  des  dupes.  De  tout  temps 
ce  gluau  a  pris  des  moineaux. 
"  Semez  de  la  graine  d'idiots,  di- 
sait un  malin,  il  poussera  des  ac- 
tionnaires." Sous  le  nouveau  ré- 
gime, on  veut  semer  de  la  graine 
de  charlatan,  espérant  qu'il  pousse- 
ra des  votes. 

On  les  a  «vus  à  l'œuvre  ces 
gouvernements  de  retranchement, 
d'économie;  on  les  a  vus  en  1863, 
en  1874;  on  les  voit  encore  au- 
jourd'hui à  Ottawa.  En  1863,  le 
peuple,  dans  son  mépris  pour  ces 


petits  hommes,  les  avait  baptisé^ 
avant  de  les  chasser,  du  nom  de 
"  gouvernement  de  bouts  de  chan- 
delle." Leur  économie,  en  effet,  n'a- 
vait consisté  qu'à  retrancher  quel- 
ques centaines  de  piastres  à  nos 
institutions  de  charité,  et  à  jeter 
sur  le  pavé  quelques  messagers  ou 
employés  sans  fortune  et  sans  pro- 
tection. Le  gouvernement  inauguré 
à  Ottawa  en  1874,  s'est  aussi  affu- 
blé de  cette  défroque  usée  de 
"  l'économie  et  du  retranchement.  '* 
Quel  a  été  le  résultat  de  ce  grand 
programme  ?  Plus  de  trois  millions 
de  taxes  nouvelles,  plusieurs  cen- 
taines d'employés  additionnels,  et 
un  déficit  énorme  augmentant  tous 
les  jours. 

Et  le  gouvernement  qu'on  vou- 
drait imposer  aujourd'hui  à  la  Pro- 
vince ne  serait  que  le  pâle  reflet 
de  ses  amés  de  1863  et  de  1874. 
Rien  de  large  dans  les  vues  poli-^ 
tiques  de  ces  hommes  ;  rien  qui 
puisse  conduire  un  pays  dans  les 
voies  sûres  du  progrès.  De  la  con- 
tradiction, du  dénigrement  et  du' 
charlatanisme  ;  voilà  où  commence 
et  où  finit  leur  décalogue  politique. 

Ne  les  a-t-on  pas  vus  l'autre  jour, 
lorsque  la  Chambre  d'Assemblée 
se  levait  indignée  pour  protester 
contre  la  violation  de  ses  droits, 
ne  les  a-t-on  pas  vus  répondre  à  ces 
élans  superbes  de  l'indépendance 
parlementaire  par  des  exceptions 
à  la  forme,  des  points  de  routine, 
des  questions  d'ordre.-^  Et  quand 
la  chambre  fut  appelée  à  venir 
s'entendre  congédier  au  milieu 
d'une  session  inachevée,  un  des 
leurs  était  encore  debout,  les  yeux 
fixés  sur  la  pendule,  parlant  contre 
le  temps  pour  étouffer  la  dernière 
protestation  de  la  chambre. 

Souvene-L-vous  de  cette   parole 
d'un    profond     politique  :     "  Ov^ 


finissent  les  grandes  questions 
commencent  les  petits  partis,"  et 
ne  permettez  pas  au  petit  parti 
rouge  de  faire  disparaître  dans  ses 
mesquineries,  dans  sa  politique  de 
bouts  de  cfiandelte,  la  gravité  du 
problème  soulevé  par  l'escamotage 
du  pouvoir,  si  audacieusement  pra- 
tiqué par  ses  chefs.  Il  n'est  pas 
ici  question  d'une  misérable  taxe 
de  quinze  sous,  ni  du  salaire  de 
quelques  pauvres  employés,  ni  des 
dépenses  d'un  commissaire  de 
chemin  de  fer,  ni  même  d'un  tracé 
du  chemin  :  ce  sont  là  de  petites 
choses  bien  dignes  d'un  parti  qui 
n'a  jamais  eu  dans  le  pays  d'autres 
point  d'appui  que  le  préjugé,  ce 
préjugé  vulgaire  qui  ne  vit  que  de 
petitesses  ;  mais  il  s'agit  de  choses 
autrement  grandes  et  sérieuses. 
Comme  je  vous  le  disais  en  com- 
mençant— et  je  finirai  par  la  même 
pensée — c'est  la  liberté  du  peuple 
qui  est  violée,  c'est  le  premier  de 
nos  droits  qui  est  menacé.  Qu'im- 
portent, après  tout,  certaines  fautes 
d'administration  }  Elles  sont  tou- 
jours réparables,  lorsque  la  repré- 
sentation nationale  conserve  sur  le 
gouvernement  le  contrôle  légitime 
que  lui  attribue  la  constitution.  Ce 
qui  peut  être  un  mal  irréparable, 
c'est  l'abandon  de  ce  contrôle,  c'est 
la  violation  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Que  devient  le  principe 
que  ^^  le  peuple  gouverne,'*  s'il  est  per- 
mis à  un  seul  honnme  d'enlever  le 
gouvernement  des  mains  aux- 
quelles le  peuple  l'avait  confié  } 

A  tout  prix,  sauvez  ce  principe 
du  naufrage  !  Qu'il  soit  pour  nous 
un  point  de  ralliement  !  Oublions, 
un  jour  au  moins,  nos  divisions  lo- 
cales, nos  querelles  de  clocher,  pour 
nous  unir  autour  du  Qiapeau  de  la 
constitution.  Que  nos  cœurr»  gran- 
dissent  avee  les   circonstances,  et 
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ne  craignons  pas  de  demander  à 
notre  passé,  k  ce  passé  plein  dfc 
généreuses  luttes,  des  inspirations 
pour  nous  guider  dans  le  combat 
nouveau  que  Ton  nous  force  d'ac^ 
cepter.  Le  premier  qui  ait  récla- 
mé la  responsabilité  ministérielle 
dans  ce  pays  est  celui  qui  l'on  à 
appelé  le  grand  Bédard,  et  celui 
qui  a  le  plus  fait  pour  introniser 
chez  nous  ce  régime  de  la  liivTt^ 
est  aussi  un  des  nôtres,  Lafon- 
taine,  aidé  de  ses  nobles  amis, 
Morin  et  Baldwin.  Et  vous  rap- 
pellerai-je  le  nom  de  Cartier,  con- 
tinuateur de  ce  grand  œuvre,  hier 
encore  notre  chef,  le  vrai  type  du 
politique  conservateur,  prudent  et 
actif,  adversaire  des  démagogues 
autant  que  défenseur  fidèle  des  li- 
bertés constitutionnelles  }  ^^oilà 
quels  étaient  nos  guides  dans  le 
passé,  quels  doivent  être  nos  mo- 
dèles dans  le  présent. 

Messieurs,  j'oublie  un  nom,  celui 
de  Papineau, 

Lui,  le  puissant  tribun  que  la  foule  en  démence 
Saluait  tous  les  jours  d  une  clameur  immense. 


Sa  voix,  sa  grande  voix  aux  sublimes  colères. 
Sa  voix  qui  déchaînait  sur  les  flots  populaires 
Tant  de  sarcasme  amer  et  d'éclats  triomphants. 
Sa  voix  qui,  des  tyrans  déconcertant  l'audace. 
Quarante  ans  proclama  les  droits  de  notre  racé. 


Vous  connaissez  cette  poésie, 
dont  l'auteur  est  votre  propre  dé- 
puté aux  Communes  d'Ottawa,  et 
je  le  lui  demande  à  lui-même, 
comment  Papineau  a-t-il  mérité 
d'être  ainsi  chanté  par  une  voix 
libérale,  si  ce  n'est  en  luttant  corps  à 
corps  durant  la  moitié  de  sa  vie 
contre  des  gouverneurs  de  pro- 
vince, despotes  au  petit  pied 
qui  ne  se  contentaient  pas  de 
régler,  mais  qui  voulaient  aussi 
gouverner  à  leur  guise. 

Dans   cette  lutte,    Papineau   «( 
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bien  mérité  de  la  patrie,  et,  malgré 
les  fautes  de  sa  vie,  son  souvenir 
restçra  comme  celui  d'un  grand 
champion  des  libertés  populaires. 

Pltlt  à  Dieu  que  le  parti  libéral 
qu'il  a  fondé  respectât  ses  ensei- 
gnements !  Que  dirait  donc  Papi- 
neau,  lui,  l'expulsé  des  gouver- 
neurs,, sMl  voyait  maintenant  ses 
héritiers  devenus  les  défenseurs  et 


les  complices  de  l'expulsion  de 
ceux  en  qui  le  peuple  avait  con- 
fiajice  ?  Que  dirait-il  ?  Il  ferait  en- 
tendre un  de  ces  accents  terribles 
dont  l'écho  est  venu  jusqu'à  nous, 
et  s'écrierait  : 

"  Faites  taire  la  voix  de  Spencer 
Wood,  et  laissez  parler  la  grande 
voix  du  peuple!"  ,y. 
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